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Deuxi&me Annde 


N° 1 


Novembre 1911 


Les 



N v A M Z > ' 


les faits 


m 


e Messager, organe privd de la Direction de la 
Ligue Francaise Antimaconnique , vient de publier 
un numdro d’une importance exceptionnelle. 

Nous en extrayons la communication suivante. 


adressde aux Ligueurs : 


Le present numdro du Messager marque la fin de l’exercice 1910- 
1911, qui s’est achevd pour nos ligueurs le 3 i octobre. Cet exercice 
est le cinquidme qui s’dcoule depuis la fondation de la Ligite Fran - 
caise Antimaconnique : elle naquit, en effet, S la fin de 1906, de la 
fusion opdrde entre les trois principaux groupements antimaponni- 
ques alors existants. Depuis cette dpoque, bien des luttes ont dtd 
soutenues par elle, bien des difficultds surmontdes et bien des pro- 
grds rdalisds... 

... Cet exercice est aujourd’hui achevd, etles ddldguds des sections 
de la Ligue, qui vont se rdunir en Congrfes annuel, le 17 novembre 
courant, pourront apprdcier les rdsultats obtenus depuis un an. Le 
travail a dtd poursuivi, dans nos groupements, avec entrain et md- 
thode ; la Ligue s’est fortifide d’un certain nombre de prdcieuses 
adhdsions ; de nouvelles sections ont dtd crddes ; et la gestion finan- 
ci&re a dtd amdliorde, au point que le ddHcit se trouve main tenant 
rdduit ci un chiffre insignifiant. Enfin notre association a dtd dotde 


REVUE ANTIMACONNIQUE. 


T. II 


I 



de l’organe qui lui faisait ddfaut depuis si longtemps : la Revue 
Aniimaconnique compte aujourd’hui une annde d’existence. 

La publication de la Revue Aniimaconnique aura 6t6 un dvdne- 
ment, non seulement pour nos ligueurs, mais encore pour les anti- 
ma90nsde tous les pays- Jusqu’ici, eneffet, aucun journal et aucune 
revue an tima^onni que n’avait possddd l'ampleur ou le sdrieux nd- 
cessaires. Avecsa presentation soignee, avec ses 64 S 72 pages de 
texte serrd, avecsa collaboration de choix, la Revue Aniimaconnique 
est venue rdpondre aux desiderata depuis longtemps formulas, et 
elle a conquis sans peine le premier rang. Grace a elle, des etudes 
de haute valeur et d’une documentation serrde ont pu dtre mi ses 
chaque»mois sous les yeux d’un public qui leur a fait le meilleur 
accueil. 

Bienque, sur son budget de 15-000 francs, nous ayons k enregis- 
trer un Idger ddficit, la Revue Aniimaconnique est maintenant toute 
proche du chiffre d’abonnds qu’il lui faut pour assurer son existence. 
Si r on songe qu'aucune personnalitd ne nous paie en bloc des abon- 
nements de propagande, et que nous ne possddons. partant, que des 
abonnds directs, c’est la un rdsultat merveilleux aprfes uneannde seu- 
lement de publication. Ce succ&s de la Revue atteste la vitalitd de 
notre Ligue, car il a dtd obtenu sans le concours de la grande presse, 
qui ne nous a fait qu'une reclame des plus parcimonieuses. 

Mais les rdsultats que nous venons d'dnumdrer n’ont pas 6td les 
seuls enregistrds dans le cours de l’exercice 1910-1911 : le Congrds 
qui va s’assembler pourra constater encore d’autres progrds — qui 
ldgitiment, pour notre organisation, les plus hautes espdrances. 

C’est ici le lieu de rappeler que le Congrds de l’an dernier avait en- 
tendu un rapport de notre Secretaire gdn&ral, M. Flavien Brenier, 
sur la ndcessitd de fortifier nos relations d l’dtranger. « La Ligue, 
« disait-il,ala conviction que, seule, une organisation internation ale 
« de TAntimafonnerie pourrait tenir tdte a la Ma^onnerie interna- 
« tionale. Cette dernifcre, unie contre des adversaires qui s’ignorent 
« entre eux, a beau jeu pour les accabler successivement. C’est ainsi 
« que l’opinion mondiale a dtd touinde par la Ma^onnerie : contre la 
« France, au moment de I’ Affaire Dreyfus ; contre le Portugal, au 
« moment de l’essai de rdgdndration entrepris par le ministfere 
« Franco ; contre la Russie, au moment des troubles rdvolution- 
« naires de 1905-1907 ; contre l’Espagne, lors de l'exdcution de 
« Ferrer. Si, dans chaque pays, avaient existd des Ligues antima- 
« conniques, rdunies par des rapports rdguliers et une inspiration 
« commune, on n’aurait pas assists & ce spectacle navrant de chrd- 
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« tiens suisses, espagnols ou russes pleurant sur le sort de Dreyfus, 

« ou de conservateurs frangais fldtrissant le Tsarisme parce que 
« « oppresseur des Juifs. » 

Et M. Flavien Brenier ajoutait : 

« Cette ndcessitd nous dtait apparue depuis longtemps. Nous avons le 
« plaisir, cette fois, de vous annoncer que la question a fait un progr&s 
« sdrieux. Nous avons noud en divers pays des relations qui nous 
« font espdrer la crdation prochaine d’unrdseau d’organisationsanti- 
« magonniques nationales. 

« La section de Blois avait craint que nous ayons abandoned cette 
« idde, a la suite de la divulgation qui enfut faite... Nous pouvons 
« rassurer nos amis du Bldsois : la petite trahison dont nous avons 
« dtd victimes ne paralysera pas une action que nous jugeons 
« ndcessaire. Dieu aidant ! nous pourrons, au Congrds prochain, 

« donner de bonnes nouvelles de l’organisation antimagonnique 
« internationale. » 

« (Chaleureux applciudissements ) ». 

Dieu nous a aidds au dela de nos espdrances, et ces bonnes nou- 
velles que notre Secrdtaire gdndral promettait pour le Congrds de 
191 1 sont maintenant devenues de tangibles rdalitds. Notre Congrds 
de cette an nee (le troisifeme tenu par la Ligue) offrira un caractdre 
que n’avaient pas les precedents : il sera non seulement national, 
mais international. C’est-a-dire qu’aprds la journde du vendredi 
17 novembre, rdservde aux ddldguds de nos sections frangaises, 
viendra celle du samedi iS, ou plusieurs de ces mdmes ddldguds 
sidgeront a cotdde notabilitds antimagonniques et antijuives dtran- 
gferes, venues de Belgique, de Hollande, de Suisse, d’Espagne, de 
Portugal, d’Angleterre, et aussi de Russie, de Roumanie et du 
Brdsil i 

Pour la premifere fois, depuis que la Franc-Magonnerie existe et 
que la puissance juive se manifeste, une assemblde internationale 
ddlibdrera sur la ndcessitd d'opposer une alliance ddfensive des 
peuples opprimds & cette puissance mondiale de la Franc-Magon- 
nerie et des Juifs. La proposition en avait dtd faite par M. Flavien 
Brenier au Congrds de 1909, et il n’a pas fallu plus de deux ans — 
malgrd certaine trahison et certains outrages — pour que la rdalisa- 
tion suive l’idde. Etant donnde la difficultd de l’entreprise, c’est un 
record dont la Ligue Francaise Antimagonnique peut dtre fidre. 

Cette conception d'une union internationale antimagonnique a 
crder remonte d’ailleurs plus haut que ceux qui s’en sont faits les 
apdtres parmi nous : ceux-ci l’ont emprunlde a un des homines que 
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notre Ligue consid&re 4 juste titre comme un des Pferes de l’Anti- 
magonnerie, a Tabb6 deBARRUEL, C’est lui qui (a la fin de ces admi- 
rables Memoires pour servir a VHistoire du Jacobinisme , qui sont le 
livre de chevet de tout antima^on instruit de notre doctrine) pla?a 
cet appel a tous les princes et a tous les peuples : 

« II est encore temps : les nations sont encore plus puissantes que 
« la secte 1 Que toutes les nations, que tous les rois et leurs s6nats, 

« que tous les citoyens s’unissent ! Que pas un seul homme vivant 
« en soci6t6 ne regarde comme dtrangfere a sa personne cette guerre 
<< d’une secte qui a jur6 la ruine de toute society !... Sera-t-il dit que 
« les brigands seront toujours les seuls a connaitre le prix de Turnon 
« et du concert des forces ? Partout, ils ne sont qu’un, ils n’ont qu'un 
m£me objet, ils ne servent qu’une seule et mfime cause ; ils sont 
<( irfcres partout, par cela seul qu’ils voient partout Tordre social a 
<( renverser. Soyez fr&res partout, par cela seul qu*il est pour vous 
« tous un intfirfit commun a conserver cet ordre social. Voila ce que 
« j’appelle une guerre de zfcle, une guerre toute dirigde contre la 
« secte m6me, et la seule qui puisse lui oter ses ressources... J invite 
<i toutes les puissances, toutes les nations, a ne faire en quelque 
« sorte qu'une seule puissance, qu’une seule nation, a n’avoir qu'un 
« mfeme zfele et qu'une mfeme ardeur dans les combats contre la 
« secte. » (Barruel, edition 1799 des Memoires p. s , a VH, du Jcico- 
binisme , IV, p. 402.) 

Cent douze ans ont pass6 depuis que Barruel adressait a la 
Chr6tient6 cet appel, qui n*a pas 6t6 entendu jusqu’ici. II va Tfitre, 
enfin 1 Et la secte aura ddsormais a compter avec une surveillance 
universelle de ses complots. De m£me qu’il existe une entente de 
tous les gouvernements contre Tanarchie, il faut que les peuples 
&tablissent une convention Internationale de protection contre les 
Francs-Mapons et les Juifs. II appartient au Congrfes Antimason- 
nique de Paris d’en jeter les bases. 

Notre Ligue, pendant Tannde 1910-1911, ne s’est pas bornde aux 
progrfes et aux entreprises que nous venons de mentionner ; elle a, 
en outre, provoqud une fondation de la plus haute importance : celle 
de Ylnstitut Antimaqonnique de Paris . 

Jamais, jusqu’ici, Tenseignement antima^onnique n’a 61.6 mis, 
sous une forme commode et stire, 4 la portae du grand public, de 
tous ceux qui ont le louable dfisir de s’instruire du p6ril pour pouvoir 
en preserver la France et la civilisation chrfitienne. C ? est cette 
lacune que se propose de combler une reunion d'6crivains et de con- 
ffirenciers appartenant 4 notre association. 



V Institut Antimaconnique de Paris (d£clar£ conformdment a la loi 
de 1901 surles Associations) ouvrira ses cours l’hiver prochaio et 
comptera un minimum de douze professeurs. parmi lesquels : le 
commandant Cuignet, le commandant de Fraville, le comte de Col- 
leville (camdrier de cape et d’£p£e de S. S. Pie X), le comte Gaston 
de Lafont de Savines, MM. Flavien Bremer, Antoine Baumann, 
Robert Launay, Rend de la Boulaye. Henry Brongniart, BERHLEet 
le Docteur Ferrand. Les cours, organises l’aprds-midi et Ie soir, et 
argement ouverts au public, traiteront la question ma^onnique aux 
divers points de vue : historique, politique, religieux, juridique, et 
m&me medical et artistique, tant la Ma9onnerie envahissante a su ma- 
nifester son action dans des milieux divers, ou il importe quelle soit 
ddmasqude. Le choix des professeurs, tous spdcialistes des Etudes 
antima^onniques, est un stir garant de la valeur de l’enseignement 
donnd. Ajoutons que si nos amis parisiens sont appelds a bdndficier 
plus particulidrement des travaux de 1 Institut, ceux-ci ne seront pas 
perdus pour la Province, tous les cours professes devant dtre publics 
dans la Revue Antimaconnique. 

La creation de V Institut Antimaconnique de Paris ne sera pas seu- 
lement un gros effort de propagande ; elle rdsoudra aussi une diffi- 
cult^ toujours pendante jusqu’ici : la fixation de la doctrine actima^on- 
nique sur tous les points £num£r£s plus haut. Ce qui dtait abandonnd 
jusqu’ici aux fantaisiesd’dcrivains plus ou moins documents, qui ont 
souvent discrdditd l’Antimasonnerie par leurs productions romanes- 
ques, sera a l’avenir defini et enseigndpar un organisme permanent, 
entourd de toutes les garanties de savoir et de prudence desirables. 
Les personnes d£si reuses d'apporter leur concours a la lutte anti- 
magonnique, qui a £t£ la constante preoccupation des Papes depuis 
deux sidcles, trouveront ainsi le centre doctrinal qui leur manquait. 

Et maintenant, la sixidme ann£e d’existeace de notre Ligue peut . 
commencer : nous sommes assures qu’elle sera bien remplie. 

Courage done a nos Ligueurs 1 La Ligue Franchise Antimacon- 
nique, avec ses trente*cinq sections et ses 2.000 Membres, a Pair 
d’une nef bien fr£le : elle n’en a pas moins r£sist£ aux plus rudes 
orages, men£ a bien des t&ches fort difficiles et entrepris un effort 
qui commence a inquieter l’ennemi. 

Tout cela a ete possible, d’abord parce que Dieu l’a voulu, et 
ensuite parce que nos Ligueurs ont su faire preuve d’une admirable 
discipline, telle qu’aucune Ligue en France n’en connait de sem- 
blable. Que cette discipline ne se ddmente pas, et tous les espoirs 
sont permis. 



LIGUE FRANCHISE ANTIMAQONNIQUE 

ADMINISTRATION 

r 

La Ligue Francaise Antimaconnique , fondee le i* r jan- 
vier 1907, est une association declaree, dans les conditions 
prevues par la Loidu i er juillet 1901. 

Les differents pouvoirs de la Ligue Francaise Antimacon- 
nique sont constitues comme suit : 


President de la Ligue : Commandant Cuignet. 


Vice-Presidents : 
Secretaire General : 


Membres 

du 

Conseil Central : 


\ 


\ Gaston de Vignihres (Versailles). 

\ Antoine Baumann (Vanves). 

Flavien Brenier (Paris). 

j Jean Gaume (Paris). 

Commandant de Fraville (Paris). 
Docteur Roglet (Paris) . 

I Henry de Cardonne (Blois). 
Olivier de Fri^mond (Nantes). 
Docteur Leon Noel (Paris). 
Commandant Chartron (Lj'on). 
Paul Girod (Lyon). 

Louis Baudot (Verdun). 

Jean Ferrand (Paris). 

Parra d’Andert (Asnieres). 


Le Conseil de Discipline de la Ligue, pour l’exercice 1910- 
191 1, est compose comme suit : President, M. de Vignieres ; 
Vice-President, M. Antoine Baumann ; Membres, MM. Jean 
Gaume, le Docteur Roglet et Parra d’Andert. 

La Commission des Relations Ext6rieures, pour 1910- 
1911, est composee du commandant de Fraville, President; 
de M. Flavien Brenier, Secretaire ; et du docteur Roglet, 
Membre. 


J * 


Congres Rational et International de Paris 

(17, 18 et 19 Novembre 1911) 


PREMIERE JOURNEE 


'1 


T 





> ' 





ft 
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Le Congres National des sections de la Ligue Frangaise 
Antimagonnique se rtunira, conformtment aux pres- 
criptions statutaires, le 17 novembre prochain, 

II aura lieu & Paris, salie de l’Athtnte Saint-Germain, rue 
du Vieux-Colombier, n° 2 1 , et sera preside par le comman- 
dant Cuignet, President de la Ligue. Conformement au 
Reglement gtntral, chaque section de la Ligue rtgulitrement 
constitute est tenue de se faire reprtsenter par deux dele- 
guts, ou par un seul dtltgut jouissant de deux voix. 

Ne sont admis dans la salle des deliberations que les 
membres de la Direction et du Conseil central de la Ligue, 
les secretaires du Congrts et les deitguts des sections, a I’ex- 
clusion de tous autres membres. Cependant, par derogation 
& la r£gle prtctdente, des sieges seront reserves aux deiegues 
ttrangers presents a Paris : ils pourront ainsi assister aux 
seances de notre Congres National, sans toutefois y prendre 
part. 

Void le programme detailie de cette premiere Journee, 
qui comprendra deux stances : 


PREMIERE STANCE 

(Vendredi 17 Novembre, & 2 h. 1/2 tr6s precises). 

t° Verification des pouvoirs des deiegues. 

2 0 Appel nominal. 

3 ° Allocution du President de la Ligue. 

4° Compte rendu de l'action de la Ligue pendant l’exer* 
cice 1910-1911, par M. Flavien Brenier, Secretaire general. 
Discussion. 

5 ° Rapport financier sur l’exercice 1910-1911, par M. de 
ViGwldaes, premier Vice-President. Discussion. 



* ilt 
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6° Rapport sur les motions financi&res presentees au der- 
nier Congrfcs, par M. Parra d’Andert, President de la Com- 
mission spedale. 

7° Rapport sur la premiere ann^e de publication de la 
Repue Atilimagonnique , par le commandant Cuignet. 

8* Rapport sur l’action de la Ligue dans les milieux eccl6- 
siastiques, par M. l’abbe Duperron, President de la section 
Clement XII. 


DEUXI&ME STANCE 

(Vendredi 17 Novembre, A 8h. 3/4 du soir 

tr&s pr6cises). 


i° Appel nominal. 

2 ° Election de quatre membres du Conseil central. (Sont 
sortants cette ann£e : MM . Flav'tm Brenier, commandant de 
Fraville , Paul Girod , docteur Noel et docteur Roglet ; il y a, 
en outre, h pourvoir & une vacance. En vertu des dispositions 
statutaires, le President de la Ligue renouvelle directement 
les pouvoirs de deux membres sur six : il a designe MM. Bre- 
nier et de Fraville. Le scrutin portera sur les quatre autres 
sieges.) 

3® Rapport sur Taction des Ma9onneries occultistes, par 
M. Antoine Baumann, second Vice-President. Discussion. 

4“ Rapport de la Commission du Refus de l’impot, par 
M. Flavien Brenier. 

5 # Rapport sur la celebration de la fete nationale de Jeanne 
d'Arc, par M. Henry Brongniart. 

6° Rapport sur la creation d’un martyrologe dans le but 
d’honorer la m6moire des militants assassines par ordre de 
la Franc-Ma^onnerie et des Juifs, par M. Flavien Brenier. 

7° Rapport sur la creation de l’lnstitut Antimagon- 
nique de Paris, par le commandet Cuignet, President. 

8° Voeuxet propositions diverses. 

9° Discours de cloture du Congrfcs National. 





deuxieme journee 

Les d£l£gu6s des organisations antimaconniques et anti- 
juives de l’6tranger se rduniront aux repr^sentants de la 
Ligue Francatse Antimagonnique (i), pour former le Cqngr&s 
Antimaconnique International. 

Ce Congres se r6unira a Paris, le samedi 18 novembre; 
dans la salle de l’AthSnSe Saint-Germain, rue du Vieux- 
Colombier, n° 2 1 . II proc£dera lui-meme a Election de son 
President et de son Bureau. 

Des si&ges seront reserves, dans la salle, aux membres du 
Congres National non delegu€s par la « Ligue Fran^aise 
Antimaconnique ». Ils pourront ainsi assister aux d6bats 
sansy prendre part. 

Le programme du Congres a Gt6 fix6 comme suit par le 
Bureau International provisoire : 


PREMIERE STANCE 

t 

(Samedi 18 Novembre, k 2 h. 1/2 trfes precises). 


i* Verification des pouvoirs des d£l£gu6s. 

2 0 Election du Bureau du Congrfes. 

3 ° Discours d’ouverture des travaux, par le President. 

4® Rapport sur l’Stat present de la propagande antimacon- 
nique dans le monde, et sur les mesures & prendre pour 
l’organiser dans tous les pays, par M. Flavien Brenier, Se- 
cretaire provisoire du Bureau International. ^ 

5 ° Discussion du pr6c6dent rapport et vote sur ses con- 
clusions. 

6* Nomination des membres du Bureau International 
Antimaconnique. 


(1) Les representants de la Ligue Franfaise Antimaconnique sont : la 
Direction de la Ligue, le Conseil Central, et les membres du Comitfe d’Orga- 
nisation du Congres. 
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DEUXIfiME SEANCE 

(Samedi 18 Novembre, & 8 h. 3/4 du soir 

tr6s precises). 


i« Appel nominal. 

2° Rapport sur « La propagande Th6osophique, Spirite et 
Occultiste dans le monde ; son danger et les moyens de le 
conjurer », par M. Ren£ de La Boulaye. 

3° Rapport sur « Une manoeuvre occultiste : l’lnstitut 
International Psychologique », par M. le comte Rochaid. 

4° Rapport sur « Une creation maconnique : l’Esperanto », 
par M. Henry Brongniart. 

5° Rapport sur « Le Statut National a imposer aux Juifs 
dans tous les pays chretiens, pour proteger ces pays contre 
les complots trames par la nation juive », par le commandant 
CuiGKET. 

6® Rapport sur « Forganisation internationale de la propa- 
gande par le livre et la brochure », par M. le commandant de 
Fraville. 

7 ° Discours de cloture du Congres International. 


TROISIEME JOURNEE 


Diman che 19 Novembre. 

A Midi, en VEglise Saint-Pierre du Gros-Caillou, sera 
c£lebr6e une messe pour le repos de Fame des militants 
assassin^s, depuis un siecle et plus, par ordre de la Franc- 
Maconnerie et des Juifs. 

Les membres des deux Congres National et International 
y seront presents. Tous les membres de la Ligue Francaise 
Antimaconnique , ettoutes les personnes qui desireront hono- 
rer la memoire des victimes de la secte, sont pri6s d’assister 
It ce service religieux. 


A3 heures, dans la grande salle de VAthinee Saint- 
Germain, 21, rue du Vieux-Colombier, grande conference 
privee. 

Orateurs inscrits : le commandant Cuignet, le commandant 
de Fraville, M. Flavien Brenier. Plusieurs membres des 
delegations etrangeres prendront Sgalement la parole. 

On trouve des cartes gratuites aux bureaux de la Ligue 
FrancaiseAntimaconnique ,66 , rue Bonaparte, a Paris (VI*). 

A 7 h. 1/2 du soir, au « COMTE d’ARMAGNAC », 
99, rue de Richelieu, un banquet sera offert par la Ligue 
Francaise Antimaconnique aux dSfeguSs Strangers. 

Toutes les personnes, adherentes ou non a la Ligue, qui 
dSsireront prendre part a ce banquet peuvent retirer leur 
carte aux bureaux de la Ligue. Prixde la carte : 8 fr. 


Notre collaborateur Flavien Brenier , absorbe par la prepa- 
ration du Congres Antimaconnique International, suspend pro- 
visoirement la publication de son etude sur « une Franc- 

MAgONNERIE NOUVELLE ! LA TmfsOSOPHIE. » 


L’Antis&nitisme 


Le Probleme Juil 

(Suite.') 


LES JUIFS D’ALSACE ET DE METZ 



ous Louis XVI on comptait trois groupes distincts 
de Juifs : i° les Juifs Avignonnais, venus pour 
la plupart d’Espagne, et qui habitaient le Comtat 
Venaissin ; 2° les Juifs, dits marchands espagnols 
et portugais, r6fugi6s en France lors de leur expulsion par 
les Rois catholiques ; 3 ° les Juifs Allemands, qui s’dtaient 
fixfis, au xv" sikcle, principalement en Alsace et en Lorraine, 
aprfes avoir 6t6 chassis des Etats de l’Empire Germanique. 
Car, en Allemagne, aussi bien les principaut£s que les villes 
libres et commereantes s’etaient toujours montr^es hostiles 
aux Juifs. Hambourg, Francfort, Liibeck leur refusaient le 
droit de bourgeoisie et les droits civils. Et dans nombre 
d’ Etats Allemands, les mariages des Juifs etaient entrav£s 
afin d’empScher leur accroissement. 

Les Juifs d’Alsace se sont fixes dans cette province sous 
Albert d’Autriche, en 1446. A l’6poque de la Revolution, ils 
formaient une population 6valu6e k 24.000 kmes environ ( 1 ). 
Les Juifs de Lorraine y habitent depuis pres de dix siecles; 


(1) Bail, Etat civil et politique des Juifs en Europe , p. no. 
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leur etablissement k Metz remonte k l'an 888. Quelques 
families, parmi celles qui furent expulsees de France sous 
Charles VI, vinrent se refugier k Metz. Elies y obtinrent le 
droit d’indigenat, et conservfcrent leurs privileges. Chasses 
en 1 566, les Juifs rentrerent l’annee suivante a Metz, au 
nombre de quatre families. En i6o3, vingt-quatre families 
obtinrent des lettres patentes de Henri IV, confirmees plus 
tard par Louis XIII, pour resider a Metz et y exercer 
leur commerce (i). Sur les reclamations des corporations, 
une loide 1721 limita leur nombre k 180 families. Mais bien 
qu’elle efit 6t4 confirmee parun arrlt du Parlement de Nancy 
en 1762, cette loi ne devait pas etre rigoureusement execu- 
tee, puisque, en 1789, les Juifs etaient a Metz au nombre de 
quatre mille (2). 

Deja, par ce simple expose, nous pouvons nous rendre 
compte a quel point nos Rois Cap6tiens etaient prudents, 
en n’accordant des permis de sejour, dans leurs Etats, qu’h 
un petit nombre de families juives. Ils savaient, par expe- 
rience, qu’en depit des restrictions, Israel aurait tot fait 
de pulluler. Et comment ne pas comparer cette sagesse des 
monarques francais, soucieux avant tout de proteger leurs 
sujets, contre l’etranger envahissant, a la folie inconsciente 
ou a la criminelle insouciance des Bonaparte ou de la Repu- 
blique ouvrant toutes grandes, aux Juifs, les portes dela Cite 
Francaise ? 

La Revolution en fait, en bloc, des citoyens. Napoleon I er 
reconnait officiellement leurculte, abrogedepuis dix-huit si£- 
cles, et el£ve les rabbins, qui n’ont aucun caractere religieux, 
au rang des prStres de notre clerge. Pour augmenter le chiffre 
de ses soldats, il les incorpore de force dans ses armees, 
inutilement d’ailleurs, car Israel sut echapper a la conscrip- 
tion. Napoleon III les favorisa autant qu’il fut en son pou- 
voir, et personne encore n’a fait remarquer que le fameux 
decret Cremieux, qui naturalisa en bloc les Juifs d'Algerie, 
creant d’un trait de plume dix-huit mille citoyens francais 
dont l’immense majoritd ignorait meme les premiers mots 
de notre langue, avait dt6 prepare sous le second Empire, 
ainsi qu’en temoigne le Projet de loi transmis le 12 mars 
1870 par le ministi'e de la justice et des cultes au Conseil 


(1) Malo, Histoire des Juifs , p. 428. 

(2) Bail, op. cit., p. no. 
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d’Etat, et relatif & la naturalisation de tous les Israelites , 
indigenes oil autres , qui sont domicilies en Alger ie. « N’est-ce 
« pas la meilleure preuve, ajoute YUnivers Israelite , que 
« Cremieux s’est borne k mettre sa signature au bas d’un 
« d 6 cret qui avait ete prepare par le ministre de l’Em- 
« pire (i) ? » 

Ainsi done, l’Empire ne fut pas tombe, les Juifs d'Algerie 
eussent ete naturalises par Napoleon III, au lieu de l’etre 
par le gourernement de la Republique. Et, ici encore, t 
nous avonsune preuve de l’envahissement juif, et du peu de 
temps necessaire & leur pullulement. Les Juifs d'Algdrie 
naturalises en 1870 etaient au nombre de 17. 2 go ; leur chiffre 
s’elkve aujourd'hui a 64.645 (2). En quarante ans le chiffre 
de leur population a presque quadruple. Et que dire de la 
France ! 

Au.moyen age, comme aux xvi e , xvn* et xvm* sifccles, Stras- 
bourg avait toujours temoigne aux Juifs une hostilite irre- 
ductible. Ceux-ci, il estvrai, au dire des Ghroniques, avaient 
toujours donne k Strasbourg les plus fortes raisons de les regar- 
der comme dangereux. Depuis qu’au xiv® siecle les Strasbour- 
geois avaient bruie sur des buchers, dans leur propre cime- 
tikre, pres de 2.000 Juifs accuses d’avoir empoisonne les 
puits de la ville, Strasbourg etait restee interdite aux Juifs. 
Ville libre, gouvernee par un Senat, Strasbourg avait incor- 
pore cette interdiction dans sa loi municipale et son droit 
constitutionnel, interdiction qui emp€chait les Juifs d’habi- 
ter dans l’enceinte de la ville et d’y acquerir des biens-fonds. 
Tout au plus pouvaient-ils y sejourner quelques heures, 
mais ils devaient en sortir tous les soirs au son du GriseU 
horn , sonnd du haut du beffroi de la cathedrale. La raison 
qu'en donne le Senat est « que les Juifs ne se contenaient 
« point dans les bornes qui leur avaient ete prescrites et 
« qttils connivaient avec les ennemis de la ville et du 
« pays (3). » 

Lorsque, par le traite de Westphalie, 1 ’ Alsace fut cedee a 
Louis XIV, Strasbourg, qui n’etait pas comprise dans le 
traite, s’incorpora a la France. Mais elle stipula certaines 

(1) Univers Isr 18 mars 1910, p. 17. 

(2) Arch . Isr., 17 fev, 1910, p. 55. 

(3) Extrait des Observations historiques du Sieur Jean Schilter , docteur } 
servant de supplement a la * 1 Chronique d’ Alsace et de Strasbourg », ecrit 
par Jacques de Kcenigshowen, fol. 1114. Archiv. Nation. 0 J 6io. 
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reserves, parmi lesquelles figuraient ses droits comrae ville 
imp^riale allemande « de ne pouvoir 6tre forc£e par l’Empe- 
« reur k recevoir les Juifs, comrae de pouvoir les admettre 
« sans sonconcours (i) ». Louis XIV promit de respecter sa 
loi municipale, et, a l’£poque de la Revolution et sous 
Louis XVI, cette loi municipale etait tou]ours en vigueur, 
ainsi que le constatent les Chroniques de Strasbourg et le 
proces c£lebre qui eut lieu entre la ville et le Juif Cerf-Berr. 

Malgre ces lois restrictives, les Juifs d* Alsace trouvkrent 
le moyen, par leurs usures effroyables, de ruiner les cultiva- 1 2 
teurs de ce pays riche et industrieux, Sous Louis XVI, 
cette plaie avait pris une telle extension, qu’a la suite des 
exactions commises par les Juifs, se produisit ce fait unique 
dans les annales de l’histoire, connu sous le nom de 1’ « affaire 
des fausses quittances ». En voici le recit : « Ilya quelques 
« ann€es qu'une quantity considerable de paysans d’Alsace, 
« etant poursuivis par des Juifs pour le payement des 
« sommesqu’ilsavaient emprunteesde ces derniers, pr£tendi- 
« rent les leur avoir rembours£es, et m€me en produisirent 
« quittance. Toutes ces quittances se trouv&rent §tre fausses. 
« ProcGder criminellement contre les faussaires etait une 
« chose que leur nombre prodigieux rendait absolument 
« impossible... Le sieur Hell, bailii de Landser, fut soup- 
« conne d’en $tre l’auteur. En vertu d’ordres expedies le 
« 1 8 fevrier 1780, il fut arr§te et conduit k la citadelle de 
« Strasbourg, en m§me temps que ses papiers saisis (2). » 

Tout en deplorant les usures des Juifs, Louis XVI desa- 
voua cette manikre de se liberer envers eux, et sur ses ordres 
des peines severes furent prononc£es contre ceux qui conti- 
nueraient a produire ou a fabriquerde fausses quittances. Mais 
s’il 6tait le Roi, Louis XVI etait par la m6me le Pkre de ses 
sujets ; il permit aux paysans de retirer ces fausses quittan- 
ces dans le ddlai de deux mois, sans encourir les peines 
defaux.G’est ce que mentionnent les lettres patentesdu Roi 
du 27 mai 1780 : « Voulons que tous d^biteurs chrStiens de 
« la classe du peuple quiont oppose aux Juifs, leurs cr6an- 
« ciers, de fausses quittances, soient dhment avertis par des 
« publications ordinaires, et m§me aux prdnes des dglises, 
« d’avoir a retirer dans deux mois pour tout d 61 ai, lesdites 


(1) Arch. Nation. K. 1 142, n° 4 et n° 68. 

(2) Arch. Nation, Papiers dela Maison du Roi. K. 1142, no 49. 
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« quittances et a s’en desister ; sinon et & faute de ce faire 
« dans leditd€lai, et celui pass£, Voulonsqu’ils soient pour- 
« suivis et jug£s comme faussaires, suivant la rigueur des 
« ordonnances (i). » 

Faitdigne de remarque, Israel garde un silence prudent sur 
cette affaire des fausses quittances. Sans doute juge-t-il que les 
paysansd’ Alsace, pour s’Stre livr6s & un acte si condamnable, 
devaient €tre poussis au d^sespoir, et le d^sespoir eut la con- 
damnation d’ Israel. N^anmoins, cet episode est une repercus- 
sion trfcsimportante sur la situation des Juifs, car leRoi edicta 
une Ordonnance chargeant son Conseil souverain d’ Alsace de 
debrouiller et d’accorder tous les int£r£ts ; et des commis- 
sions furent nominees a l’effet d’examiner les creances des 
Juifs. II en resulta un Memoire presente par les Juifs d’Al- 
sace. au Conseil d’Etat de Louis XVI, suppliant le Roi de 
modifier leur situation, et des Lettres patentes de Louis XVI, 
datees de 1784, qui cr£erent pour les Juifs un etat interme- 
diaire entreleur situation passee et leur emancipation. 

Le Roi, en effet, se trouvait en presence de deux faits : 
d'une part, une foule de ses sujets Alsaciens, petits cultiva- 
teurs pour la plupart, debiteurs des Juifs, etaient reduits a 
la mendicite \ d’autre part, les Juifs d’ Alsace, maintenus par 
une legislation rigoureuse qui leur interdisait de posseder des 
biens-fonds et leur enlevait la liberte du commerce, voyaient 
dans 1’usure, les rapines et les exactions, le seul moyen de 
s’enrichir. 

Quel’Alsace, a cette epoque, fut ddvoree par l’usure juive, 
c’est ce dont d’innombrables documents nous donnent des 
preuves certaines. Ecoutons, toutd’abord, le cride 1 ’ Alsace : 
« Que de maux nous essuyons de la part des anciens habi- 
« tants de la Palestine ! Eh 1 plut a Dieu qu’ils y soient 
« encore, nous n’aurions pas tanl de miskre(2) 1... » 

« Helas I ecrit l’abbe L6mann, leur ex-coreligionnaire, 
« nous le reconnaissons en baissant la t§te, notre peuple 
« apparait dans l Histoire avec le stigmate 6clatant de 
« l’usure. . . Aussi que de plaintes, que de termes amers et 
« outrageants nous avons rencontres sur ces usuriers dans 
« les vieux livres ! Nous ne les rapporterons pas. Nous ne 
« rapporterons pas davantage les proc£d6s usuraires par les- 

(1) Arch. Nation. K. 1142, n»6o. 

(2) Les Juifs d’ Alsace ; Uses etjuges ! Introd., p. 6. 




« quels les paysans de l’Alsace ont ete peu a peu r£duits & la 
« mendicity puis au desespoir. Qu’il suffise de dire que 
« l’usure judaique a 6t6 justement comparee au Prot€e de la 
« fable. L’usure se m£tamorphosait et prenait autant de 
« formes qu’il y avait d’especes de contrats dans la socfet£ 
« civile. On ne peut citer lien de plus fort, pour exprilner 
« les ravages qu’elle causa en Alsace du temps de Louis XVI 
« que ce mot d’un historien : « On vit des villages entiers qui 
« ne renfermaient plus de particuliers solvables (r). » 

— C’est cet etat lamentable de 1’ Alsace, d6vor£e par l’usure 
juive, qui prSoccupait Louis XVI k juste titre et qui le d£cid!ft 
a nommer une commission chargee de rechercher les mdyens 
de prot6ger ses sujets, tout en amfiliorant la position des 
Juifs. 

Cette commission institute par le Roi etait composee de 
MM. de Miromesnil, d’Aguesseau, de Beaumont de Sauvi- 
gny etTaboureau. Ceux-ci, apres avoir consult^ les Reflexions 
du baron de Spon, president du Conseil d' 1 2 Alsace, de M ! . de 
la Galaiziere, du Cardinal de Rohan et du mar£chal de Con- 


tades, charges de radministration de la province d’ Alsace, et 
les Representations des Juifs d’Alsace, presentment un Mfc- 
moire secret, rddige par M. de Miromesnil. En voici l’exorde : 
« Sire, la plupart des Juifs etablis en Alsace n’y subsistent 
« que par l’usure, et y sont, par consequent, tres nuisiblfes. 
« 11s y sont successivement devenus les creanciers d’un tres 
« grand nombre d’hommes de la classe du peuple. Ceux-ci, 
« a qui des conseils insidieux et l’impuissance de se liberer 
« ont suggere l’idee d’opposer le faux «t l’usure, ont presque 
« tous produit de fausses quittances, en sorte que sirAdhm- 
« nistration n’ avait pas use de ciemence a leur £gard, si elle 
« ne leur avait pas donne et ne s’occupait pas de leur donner 
« encore des facilit£s pour s’aequitter, ces hommes si utiles, 
« puisque ce sont, pour la plupart, des cultivateurs, fini- 
« raient par €tre victimes de' leur insolvabilite, ou de Fexp£- 
« dient criminel par lbquel ils ont tente d’y supplier. V oil& 
« ce qui n f a que trop sensiblement fait connaitre que la ma- 
tt niere dont les Juifs existent en Alsace, entraine des incon- 
« venients qu’il est £galement instant et indispensable dte 
« faire cesser ( 2 ). » 


(1) Lemann, Entree des Israelites dans laSoctete, p. 29-35. 

(2) Arch. Nation. Section historique. K. 1142, n° 5o. 
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Le Memoire reconnaissait que la situation faite aux 
Juifs. les poussait a splculer sur Targent et a l’obtenir par 
tous , les moyens licites ou non. C’est de ce m6moire que 
s’inspira Louis XVI dans ses « Lettres patentes, portant 
rkglement concernant les Juifs d’ Alsace, du 10 juillet 
1784 ». 

Ces Lettres patentes sont un chef-d’oeuvre de sagesse pru- 
dente, de pr£voyance et aussi de bonte genereuse k regard des 
Juifs. Comme tous les Rois, ses predecesseurs, Louis XVI 
avait compris que son devoir de Pere du peuple lui comman- 
dait de conserver a ses sujets chretiens la famille, Heritage, 
la foi et le sol. 

Or, les Juifs, tout comme les autres peuples, etaient pour 
la France et son Roi des Strangers et de plus des infid&les. Le 
RqI devait done les traiter comme tels, tout en protegeant 
dans une certaine mesure ces Strangers qui etaient venus se 
placer a I’ombre de son sceptre. 

Les cinq premiers articles des Lettres patentes limitent 
l’invasion juive. En effet, les Juifs se portaient de preference, 
en Alsace, sur les petites localit&s et les submergeaient. II 
existait quantity de villages entierement composes de Juifs. 
Ge qui faisait comparer ces derniers a des bancs de saute- 
relles par les vieilles chroniques. Le Roi limita done I’inva- 
sion juive de l'ext£rieur, en interdisant l’entr^e de la province 
aux Juifs de l’etranger, et il accorda un droit de tolerance a 
ceux deja fixes en Alsace. 

Pour limiter le pullulement de la population juive, il 
€tait indispensable d’entraver leurs manages. Les articles VI 
et VII assujettissent les Juifs a ne pouvoir se marier sans 
l’autorite royale. 

En Prusse, un £dit de 1722 limitait deja les manages 
entre Juifs et soumettait ceux-ci a payer un droit au Tr6sor 
militaire contre l’autorisation du mariage, 

Louis XVI, sachant l’action bienfaisante de la culture du 
sol, voulut tenter de ramener les Juifs k Tagriculture. Par 
l’article VIII, il les autorisait k prendre des fermes a bail, 
mais a la condition d’y demeurer et de les exploiter eux- 
memes. Il va de soi que cette tentative fut couronnee d’in- 
succes. L’article IX des Lettres patentes les autorisa a faire 
la banque et toute sorte de negoce ; a etablir des manufac- 
tures, k charge de se conformer aux reglements. Le Roi y 
mit comme condition expresse que leurs livres et registres 
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seraient tenus en frangais et non en langue hdbraique ; sage 
precaution. 

Par contre, Louis XVI se refusa a autoriser les Juifs k 
acquerir le sol, et il eut d’autant plus de merite a s’y oppo- 
ser, que la Commission chargee d’examiner La question des 
Juifs d’Alsace proposa au Roi d’accorder aux Juifs la faculty 
d’acquSrir des biens-fonds en toute liberte (i); 

Par la encore Louis XVI se montra perspicace et prd- 
yoyant. C’est ce que reconnait Ldmann : « La France, 6crit^ 

« il, dtait k cette 6poque un pays entikrement catholique, et. 

« si vives que soient nos sympathies pour tout ce qui remet 
« en honneur la face isradlite, nous ne pouvons nous empe- 
« cher de reconn aitre que Louis XVI fut souverainement 
« prudent et politique en statuant que les Juifs demeure-: 

« raient exclus de la possession de ce sol de France relevant; 
« du Christ. Leur interdire l’acquisition de ce sol, c’etait 
« sauvegarder la France comme pays catholique ( 2 ). » 

Au demeurant, les Juifs comprenaient fort bien que la 
possession du sol futun privilege reserve aux seulsnationaux,. 
et il n’apparait chez aucun historien del’epoque qu’ils s’en 
soient plaints, ce qui n’a rien de surprenant, si Ton songe 
qu’ils dtaient constamment sous la menace d’expulsion en 
leur quality d’6trangers. Ce n’est qu’k l’apparition des 
« droits de l’homme » formules par la Revolution qu’IsraSl 
cria k l’in justice. Mais la preponderance juive acquise depuis 
cette epoque, et le ddpouillement des Francais, qui en est la 
consequence, temoignent de la perspicacite et de la sagesse 
de ce Roi si decrie. 

Si Louis XVI se montra intraitable sur le chapitre de* 
l’acquisition des biens-fonds, il admit cependant que les. 
Juifs possedassent leur maison et leur jardin. Cecifait l’objet 
de 1’articleXI. Il les protegea aussi contre les seigneurs qui 
eussent et6 tentes, aprfcs leur avoir fait acquitter le droit 
annuel d’habitation, de les expulser (art. XII). 

Leurs rabbins conserverent le droit de juger les differends 
entre Juifs. PoUr tous les autres cas, les Juifs restaient sou- 
mis a la juridiction de la province . 

L’article XIV des Lettres patentes defend ait formelle- 
ment aux Juifs de faire des pr€ts aux sujets du Roi ,autre- 


(1) Arch. Nation. Sect. hist. K. 1142, n° 5o, p. 15-26- 

(2) L6mann, op. cit., p. 57 . 
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ment que par acfes passes devant notaire, ou par billets redi- 
g6s en presence de deux prEposEs de la communautE qui 
Ettaient tenus de signer ces billets et d’assister a remunera- 
tion' des deniers, et ce, sous peine de nullity . Exception, 
toutefois, etait faite pour les lettres de change et les billets h. 
drdre usites entre Juifs et banquiers ou negociants Chre- 
tiens. De meme, il leur etait expressEment defendu de stipu- 
ler, dans les billets faits 2i leur profit, des fournitures de 
grains et autres denrEes et marchandises pour le paiement 
des interets et des capitaux. par eux prEtEs. Les interEts de- 
vaient etre stipules en deniers et au taux ordinaire. 

Enfin les demiers articles regie nt differents points 
concernant les rapports entre Juifs et chrEtiens. Telles 
sont ces Lettres patentes de 1 784 qui amEliorerent si fon- 
ciErement la position des Juifs en Alsace, ce qui n’empecha 
pas ceux-ci d’y faire un trEs mauvais accueil. C’est que les 
Juifs, alors, ne visaient plus seulement l’amElioration de 
leur sort ; il leur fallait l’Emancipation complete et imme- 
diate. Et pourtant, Bedacride, leur historien, doit avouer 
en parlant de ces Lettres patentes que « c’etait un premier 
c pas fait vers un ordre de choses meilleur ». Les Juifs, 
cependant, n’Etaient pas unanimes, tant s’en fallait, a re- 
clame r cette Emancipation, et beaucoup d’entre eux ne 
Venvisageaient pas sans apprEhension. S’ils ne jouissaient 
d’aucun droit, ils n’Etaient astreints, par contre, & aucun 
devoir. Leur organisation intime Etant, a la fois, religieuse 
et politique, ils ne se souciaient point de la perdre. Leurs 
communautes jouissaient d’une constitution autonome, 
4taient regies suivant des lois particulieres ; elles possE- 
daient leurs syndics et leurs Rabbins investis du pouvoir re- 
ligieux et juridique. 

Le droit commun, s’il enthousiasmait les jeunes, laissait, 
par contre, trEs froids les Juifs plus expErimentEs. Ils sa- 
vaient bien, et l’avenir leur a donnE raison, que le rEgime 
du droit commun, « ni exception ni privileges », ne vaut 
rien pour Israel ; car s’il lui est parfois profitable, il lui 
est plus souvent desavantageux. Aussi, voyons-nous ces 
mEmes Juifs qui reclamaient & grands cris le droit commun, 
rEclamer aujourd’hui, avec non moins d’Energie, des privi- 
iEges et des exceptions, sous le prEtexte fallacieux de la 
libertE de conscience. Mais, si leur religion les oblige a 
demander des droits spEciaux et des lois particulieres, c’est 



qu’elle ne peut s’adapter a nos coutumes et k nos lois. Et 
il apparait bien que telle est la vEritE. En ce cas, le Juif 
religieux est tenu de former une nation sEparee, un Etat 
dans TEtat. Quant au Juif libre penseur, l’absence totale 
de scrupule et de frein en faitun etre doublement dangereux 
pour la sociEtE et la nation. 

Si les Juifs les plus sages apprEhendaient leur Emancipa- 
tion et se fussent contentes d’obtenir des franchises pins 
nombreuses pour leur commerce et la facultE d’acquErir 
des biens-fonds, que dire des populations parrni les- 
quelles ils vivaient ? Leurs craintes de voir supprimer Jes 
barriEres sociales qui empechaient les Juifs d’entrer dans le 
droit commun se trouvent formulEes dans nombre d’Ecrits 
de l’epoque, et un historien concluait : « Si rhumanitE 
« m'ordonne d’ouvrir ma porte au malheureux voyage ur 
« qui me demande l’hospitalite, la prudence me commande 
« des mesures de precaution contre l’inconnu. Dans les 
« affaires d’Etat on ne va pas si vite (i)... ». 

En Alsace parut, en l’annee 1790, un livre intitulE : 
Les Juifs doivent-ils etre admis au titre de ciioyens actifs f 
Lise\ et juge\ ? Cet ouvrage exprimait les craintes gEnErales 
qu’inspirait au peuple alsacien l'Emancipation que »le 
gouvernement se proposait d’accorder aux Juifs. Et Jors- 
qu’en 1789 1’ Alsace vit que ce projet allait devenir une 
rEalitE, le peuple exaspErE par les exactions des Juifs (le 
Conseil souverain de Colmar venait de vErifier leurs 
. crEances qui se montaient k 1 0.757.161 francs, effets vE- 
reux deduits), se rua sur ces derniers : « Leurs maisons ont 
« EtE saccagees, lisons-nous dans un MEmoire du temps, 
« leur argent, leurs effets pillEs ; ils ont pris la fuitek 
« demi nus, se sont rEfugiEs par centaines k Bale (2). * 

C’est exactement ce qui vient de se passer dans le Pays 
de Galles, ou les mineurs de Tredegar, Ebbw-Vale, Rhym- 
ney, furieux des exactions et des poursuites intentEes 
contre eux par les Juifs, ont piilE et saccagE : leurs magasins 
fit leurs maisons, mettant en fuite la colonie juive. L’hi*- 
toire se rEpete ; aux mEmes causes les memes effets. Et 
que ce soient des « pogroms » dans un pays oh le Juif est 

,(1) LEmann, op. cit. t p. 399. 

(2) Rapport lu a 1’ Assemble de la SociEtE des amis dela Constitution, a 
Strasbourg, le 27 fevrier 1790, sur la question de l’etat civil des Juife, p. 9. 
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hai‘, comme en Russie, ou des pillages et des emeutes dans 
un pays oul’on se faisail gloire d’ignorer l’Antis^mitisme, 
comme l’Angleterre, la conduite d’Israel, vis-k-vis des 
peuples parmi lesquels il campe, amene n^cessairement 
des r£sultats identiques. Et il fallut en Alsace, notamment 
k Uflholz, faire appel aux baionnettes des soldats pour pro- 
t6ger les Juifs, tout comme au pays de Galles et en Russie, 
cent vingt ans plus tard, la troupe et la police ont du pro- 
t£ger les Juifs contre la fureur populaire. 

Des le vote de la « Declaration des droits de l’homme »,les 
Juifs d’ Alsace, de Metz et des Trois-E veches, Cerf-Berr k 
leur t£te, avaient remis k l’abbe Gregoire leurs cahiers de 
dol£ances, demandant k 6tre reconnus comme citoyens (i). 
Mais, sachant l’inimitie qu’ils inspiraient au peuple alsacien, 
ils crurent plus habile de faire presenter leur requete par les 
Juifs de Paris. Ceux-ci, au nombre de cinq cents, etaient 
d’idees trks avancees. Dks le 26 aoftt, jour ou la Declaration 
des droits de Thomme fut votee, ils presentment k l’Assem- 
biee nationale une Adresse dans laquelle ils demandaient a 
Stre admis au nombre des citoyens. Ils faisaient valoir « leur 
« soumission aux lois dont ils avaient donne un si constant 
« exemple, leur ardent amour pour lemonarque, leur carac- 
« tere pacifique ( 2) » . C’etait oublier, avec desinvolture, les 
recriminations dont ils avaient ete Tobjetrecemment, lorsque 
six corps des marchands de Paris avaient adresse k Louis XV 
une requite presentant l’admission des J uifs comme funeste 
au commerce : « Non seulement ils sont incapables de lui 
« apporter le moindre avantage, lit-on dans cette requete, 
« mais ils ne sauraient que le desoler et le miner... L*ad- 
« mission de cette espece d’hommes dans une society poli- 
« tique ne peut etre que trks dangereuse. On peut les 
« comparer k des guSpes qui ne s’introduisent dans les 
« ruches que pour tuer les abeilles, leur ouvrir le ventre et 
« entirer le miel... Permettre le commerce kunseulJuif 
« dans une ville, c’est l’y permettre a tous, etopposerk 
« chaque negociant les forces d’une nation entikre. Ce sont 
« des particules de vif-argent qui courent,' qui s’^garent et 


(1) Gregoire, Motion en faveur des Juifs . Essai hist-, p. 6-7. 

(2) Adresse presentee & l ? Assembl6e Nat- le 16 aout 1789 paries Juifs rfe- 
sidaht^i Paris, p. 2-4, Elle est signee : Goldschmidt, Abraham Lopfes, La- 

, gouna, Weil, Benjamin, Fernandes, Mardochee Levi, etc. 
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« qui, k lamoindre pente, se riunissent en un bloc princi- 
« pal (i). » 

II n’y a rien a retrancher k cette requite formulae par les 
Fran$ais du xvin" siecle. Comme tou jours, il y a identity 
entre le Juif d’ autrefois et celui d’aujourd’hui. L’imancipa- 
tion ne l’a pas change . 

Mais Israel est outrecuidant, et Tiinpudence est son 
moindre defaut. Concurremment a cette requite adressie k 
1’Assemblie nationale paries Juifs de Paris, les Juifs'd’ Alsace 
icrivirent une « Adresse des Juifs Alsaciens au peuple d’ Al- 
sace »• Voici en quels termes ils cherchirent a se le Conci- 
lier : « Citoyens, nous attendons de l’Assemblie nationale 
« un decret favorable k nos espirances. Mais nous disi- 
« rons, auparavant, vous rassurer surles inquietudes et les 
« craintes qu’il pourrait faire naitre dans vos esprits. 

« Ne croye^pas que nous en abusions jamais. Si vousjugie\ de 
« ce que nous serons un join' par tout ce que nous avons pit $lre 
« j us qu a present, votre erreur serait bien grande et vous etes 
« irop sages pour V adopter... Nous avons des creances sur 
« vous, ces creances sont considerables ; mais des termes 
« tris iloignis vous sont accordis par un arrit du Conseil sou- 
« verain de Colmar de I’annie 1787, pour vous liquider 
« envers nous. Serait-ce a raison de ces creances que . vous 
« pourrie % voir avec deplaisir notre admission au titre de 
« citoyens? En seriez-vous moins dibiteursPet l'ipoque du 
« paiement en arriverait-elle plus tard, si nous n’obtenions 
« pas l’acte de justice que l’Assemblie nationale ne peut 
« nous refuser ? (2) *. 

Ainsi les Juifs d’Alsace qui avaient pressure et mini le 
pay s par leurs usures, prenaient l’engagement, tout en avouant 
leurs fautes passees, de ne les plus commettre. II est vrai 
qu’ils n’avaient garde d’oublier leurs creances ; et par un ar- 
gument pharisa’ique, tout en rappelant aux Alsaciens leurs 
dettes, ils leur faisaient un point d’honneur de ne pas s’op- 
poser k remancipation de leurs crianciers. Quant k leur 
promesse de se modifier des qu’ils auraient participi aux 
droits du citoyen, nous savons comment ils la tinrent, et le 


(1) Arch. Nation. A. D. I. B. XXVII, n° 26. Requite des marchands et ne- 
gociants de Paris contre V admission des Juifs: 

(2) Adresse des Juifs Alsaciens au peuple d J A7sace, p . 1-6. 
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d^cret de 1808, 6dict6 par Napoldon, nous montre le cas qu’il 
faut faire des engagements d’lsraSl. 

Mu par un sentiment de pitie et de g6n£rosit€ a regard des 
Juifs,, Louis XVI avait charge son ministre., M. de Malesherbes, 
de former une Commission du Conseil d’Etat pour exami- 
ner la question de l’affranchissement des Juifs, Commission 
pr6sid£e par Malesherbes, et « compos^e en grande partie 
« d’intendants qui avaient administr6 les provinces habitues 
« par les Israelites (1) ». Cette Commission fonctionna du- 
rant toute l’annee 1788., et appela en consultation les Juifs les 
plus importants des diverses provinces : Furtado, Gradis, 
Lopfes-Dubec de Bordeaux ; Gerflierr d’ Alsace ; Berr Isaac- 
Berr de Nancy ; Fonseca de Bayonne etLazard et Trenel de 

Paris. 

F 9 

Ces d£legu£s fournirent a la Commission qui les consultait 
tpus les documents sur l'6tat social des Juifs (2). 

UnM6moire fut redige par Malesherbes a la suite des tra- 
vaux de cette Commission et remis au Roi. 

Louis XVI se trouvait en presence de deux modes d’eman- 
cipation : Tune graduelle, l’autre complete et immediate. 

le Roi avait proc£d6 graduellement & l’6gard des Juifs : 

11 avait aboli le droit de p€age, avait £largi leur cercle d’acti- 
vit6 en France, et fixe leur droit de sejour. Le projet qu’il 
avait confie a Malesherbes devait initier les Juifs graduelle- 
paent aux avantages de la vie civile. C’est ce que remarque 
Hallez : « II nous parait Evident que Louis XVI n’a pas eu 
<c la pens&e de les admettre tout d’un coup dans la commu- 
« naut€des droits civils et d’effacer toutes les garanties qu’il 
« avait poshes lui-meme dans ses Lettres patentes de 1 784. 
« II est permis de penser qu’il aurait accompli Emancipation 
« graduelle. Avant de livrer entiferement les J uifs aux 6preu- 
tt ves de la liberte civile et politique, il les aurait maintenus, 
« sans doute, dans un regime de preparation et d’initia- 
« tion, faisant des services rendus k la patrie et k la so- 
ci6te la condition de l’admission dans la communaut6 des 
« citoyens » (3). 

Le bon senspopulaire nesetrpmpa pas plus que Louis XVI 

(1) Halevy, Histoire des Juifs modernes, p. 298. 

(2) Grcetz, Histoire des Juifs, t. XI, p. 190. — Bedacride, Les Juifs en 
France, p. 393. — Halevy, op. cit., p, 299-3.00. 

( 3 ) Hallez, Les Juifs de France, p. i 65 et 166. 
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sur cette question de Emancipation des Juifs. II rdclama des 
degr£s, des precautions. L’ouvrage : Les Juifs d 1 Alsace ; 
lise\ et jiige\ ! formule ces conclusions : « Que le Juif soit 
« citoyen sous tous les rapports ou il ne sera pas citoyen 
« nuisible, tres bien. Que tous les droits dans l’exer- 
« cice desquels nos lois pourront surveiller sa conscience lui 
« soient acquis, sans distinction, trfcs bien. Par exemple : 

« qu’il puisse habiter dans toute l’etendue du royaume ; voter 
« dans les assemblies primaires de la nation, pour ilire les 
« reprisentants et concourir avec les autres citoyens ala ri- 
ft daction des cahiers ^’instruction tenir une place dans 
« les deliberations publiques et communales, acquirir une 
« maison pour Toccuper avec sa famille ; 

« Qu’il puisse etreadmis dans routes les corporations des 
« arts libir aux et mecaniques ; faire le commerce, devenir 
« fermier, cultivateur, posseder des terres a Caux, mime 
« acquireur de biens-fonds ; 

« Qu’il puisse, enfin, exercer librement son culte tant qu’il 
« ne troublera pas l’ordre ; 

« Tout cela est possible, charitable mime, et doit Stre 
« largement accorde aux nouveaux citoyens. 

« Mats qu’ett aucun cas le Juif ne soil eligible pour les 
« corps politiques , administratifs et judiciaires, c’est-k-dire, 

« qu’il ne soit revetu d’aucune de ces fonctions importantes 
« et dilicates auxquelles doivent toujours prisider les prin- 
« cipesd’une morale chritienne (i). >» 

De plus, les nombreux Mimoires envoyis a Metz ou la 
Societi royale des sciences et arts avait mis au concours la 
question de l’emancipation juive, sont unanimes h la vouloir 
graduelle. Le fameux Mimoire de l’abbe Grigoire, « Essai 
sur la regeneration physique, morale et politique des Juifs 
qui obtint le prix, se prononce egalement pour Emancipa- 
tion graduelle. Le chapitre XXVI de 1’ouvrage porte pour 
titre : Necessite de preparer k cette revolution les Juifs et les 
chretiens ; temps necessaire pour l’operer. L’abbe Gregoire 
demandait deux generations pour obtenir ce resultat. 

Le President le Payen, en couronnant le memoire, se fit 
l’interpr&te de toutes les classes de la societe, en declarant 
k cette seance publique : « Le passage de l'etat actuel des 
« Juifs kcelui qu’on voudrait leur donner pour les rendre 


(i) Op. ciL } p. 1 41 ct seep 
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« plus utiles et plusheureux, aurait besoin d’etre prepare, me- 
« nagg avec un grand art (i) ». 

Nous avons pour preuve que le Roi entendait faire porter 
cette gradation sur les personnes et sur lesfonctions civiles, 
les lettres de naturalisation accord£es k deux Juifs de Metz, 
pour services signals rendus & la Lorraine durantla guerre 
d’Allemagne. « Nous jugeons les sieurs Hayem et Cerf- 
« Worms susceptibles de la m€me faveur que les sieurs 
« Calama, Cerf-Berr, Hombert, Lallement, Jacob de Per- 
« pignan et L£vy, particuliers de cette religion, auxquels il a 
« 6tg accordg des Lettres patentes qui leur assurent en 
« France tous les privileges dont y jouissent les rggni- 
« coles ( 2 ). » 

« Quant aux fonctions civiles, ecrit l’abb6 Lemann, on 
« peut augurer, d’apres les documents qui en parlent, 

« qu’elles eussent Ste les suivantes : Droit pour les Juifs 
« d’habiter et m€me d'etre acqugreurs partout sur le terri- 
« toire. — Leur entree dans toutes les gcoles, dans les 
« rangs de l’armee, mais leur exclusion des grandes fonc- 
« tions et dignitds de l’Etat. — Libertg d’entree de toutes 
« les carrifcres libgrales, par exemple : le barreau, 

« la medecine ; mais interdiction rigoureuse de celles 
« ou la conscience chretienne et Tesprit chr£tien doivent 
« manifestement et officiellement apparaitre et s’affirmer, 
« par exemple : la magistrature et l’enseignement ( 1 ). s> 

Ainsi done, nous avons de nombreux t£moignages que le 
Roi Louis XVI, les Ministres, le Gonseil d’Etat et les popu- 
lations des provinces habit£es par des Juifs gtaient tous 
d’accord pour accorder k ces derniers une emancipation 
graduelle, lorsque la Revolution eclata. 

Et ici apparait bien le mensonge qui veut faire de la 
Revolution l’expression des sentiments du peuple francais. 
Alors que cette Assemblee Constituante, pr£somptueuse et 
irrgflgchie, infatuee de sa mission, ignorante et ne doutant 
de rien, qui, au dire de Taine, « avait une si haute opinion 

(1) Affiches des Ev&ches de Lorraine, annee 1788, n« 35, p. 275, 
■col. 1. 

(2) Lettres patentes du Roi qui assurent aux sieurs Hayem et Cerf- 
Worms tous les droits dont y jouissent les regnicoles, donnees a Versailles 
au mois de juillet 1789. Citfies par les Archives Israelites, janvier 1884, 
p. 3o-3i. 

(3) Lemann, Entree des Israelites, p. 465. 
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« d’elle-mEme, surtout le cotE gauche, qu’elle se serait volon- 
« tiers chargee de faire Ie Code de toutes les nations » ; dans 
laquelle « on n’avait jamais vu tant d’hommes s’imaginer 
« qu’ils Etaient tous lEgislateurs, et qu’ils etaient la pour 
« Sparer toutes les fautes du passE, remEdier k toutes les 
« erreurs de 1’esprit humain et assurer le bonheur des 
« siecles futurs », et ou il Etait « impossible de depeindre la 
« confusion des idEes, le dErEglement des imaginations, le 
« burlesque des motions populaires » ; alors que cette As- 
semble, disons-nous, n’hesitait devant rien, puisqu’elle 
promulgua 3.25o articles et dEcrets, durantles deux annEes 
de son existence, elle n’osa pas accorder aux Juifs cette 
Emancipation ; 1’AssemblEe Constituante recula (i) ! 

Les differentes motions en faveur des Juifs furenttou jours 
ou repoussEes ou ajournEes, malgrE l’or rEpandu par les 
Juifs, notamment par Cerf-Berr, quele due de Broglie accusa 
en plein Parlement d’avoir « acquis une fortune immense 
« aux dEpens de 1’Etat, et de rEpandre dans la ville de Paris 
« des sommes considerables pour gagner des defenseurs a sa 
« cause » (2). 

Ce ne fut que trois jours avantla dissolution de VAssemblee 
Constituante , le 27 septembre 1791, sous la poussEe des 
faubourgs et de la Commune soudoyEs par les Juifs, que 
cette Emancipation fut dEcrEtEe. L’historien Juif Grcetz nous 
en donne un tEmoignage formel : « FatiguEs par les mille 
« et inutiles efforts qu’ils avaient tentEs pour obtenir les 
« droits civils, ecrit-il, ils imaginerent un dernier moyen. 
« Voyant qu’il Etait impossible d’obtenir, par la raison et le 
« bon sens, ce qu’ils appelaient leurs droits, ils rEsolurent de 
« forcerl’AssemblEeNationale k approuverleur Emancipation. 
« Ils ne savaient que trop que le pouvoir n’ Etait plus dans les 
« mains de 1’AssemblEe, mais dans celles des divers partis 
« de la capitale, qui dans leur zEle rEvolutionnaire domi- 
« naient tout, le Roi, 1’AssemblEe, le pays entier ! C’estdonc 
« k eux que s’adresserent les Juifs de Paris, del’Alsaceet de 
« la Lorraine » (3). 

Les autres historiens Juifs, Halphen, BEdacride, les 

(x) Taine, Origines de la France conlemporaine, la Revolutions t, I, 
p. 1 5 o et seq. 

(2) Moniteur, 20 janvier 1791. 

( 3 ) Grcetz, Histoire des Juifs , t. XI* p. 211. 
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Archives Israelites , TUnivers Israelite , conviennent tous que 
la Revolution fut necessaire aux Juifs pour 6chapper A 
l’emancipation graduelle. 

U Assemble Nationale avait, en effet, de bonnes raisons 

\ * 

d’hesiter ; c'est qu’a la nouvelle de ce projet d’emancipation 
complete, 1 ’ Alsace menacait de se soulever. A la stance du 
24 decembre 1789, dans laquelle le comte de Clermont- 
Tonnerre insistait en faveur de remancipation, Rewbell, 
depute de 1 ’ Alsace, s’ecria : « Le decret qui elevera les Juifs 
« au rang de citoyens sera, n’en doutez point, leur arret de 
« mort en Alsace, tant le peuple les y deteste et tant je 
« crains que sa fureur se reveille sur eux » (2). 

Et de fait, par deux fois, devant I’attitude de 1’ Alsace, 
l’Assembiee dut promulguer un d6cret pour sauvegarder les 
Juifs. Void celui du 16 avril 1790 : « L’Assemblee Nationale 
« met les Juifs de l’Alsace et des autres provinces du 
« Royaume sous la sauvegarde de la Loi ; defend & toutes 
« personnes d’attenter k leur surete ; ordonne aux munici- 
« palites et aux gardes nationales de proteger de tout leur 
« pouvoir, leurs personnes et leurs proprietes. » 

Ceci nous montre a quel point le vceu des populations fut 
respecte par la Revolution. Et maintenant, citons la liste des 
deputes de VAssemblee Constituante dont les noms figurent 
au Moniteur, et qui, partisans des Juifs, voterent leur eman- 
cipation complete et immediate . On ne saurait tropi faire 
connaitre la verite, le nom de ces bons Francais h qui nous 
sommes redevables de la plaie juive : Rabaud Saint-Etienne , 
de Casiellane, de Clermont- Tonnerre, Vabbe Gregoire , Mon - 
nier , de Freteau , Desmeuniers , Robespierre , Duport , Bar - 
nave , Mirabeau , de Talleyrand (eveque d’Auturi), Vicomte de 
Noailles , de Fumel , Le Chapelier , de Beauharnais , de Se%e, 
Ducde la Rochefoucaud-Liancourt, Rcederer,Vismes , Dumet%, 
Regnault de Saint- Jean d' Angely, Martineau , Vernier, Sieybs , 
Necker , C. Desmoulins , Target , Cahier de Gerville , Mari- 
chal de Mouchy, de Saint-Priest , de Lameth, Bergasse , 
cC Antraigues, Brevet de Beaujour. » 

Fait digne de remarque : tous ces noms figurent egale- 
ment sur la liste maconnique des Loges en 1789, preuve 
surabondante, s’il en etait besoin, que les Juifs etaient allies 


(1) Moniteur, 24 decembre 1789. 
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aux Loges, et que le mot d’ordre de les emanciper vint de la 
Franc-Ma^onnerie (i). 

De tous les deputes opposes ^’emancipation, celuiqui posa 
la question sur son veritable terrain fut l’abbe Maury. 

« J’observe d’abord, dedara-t-il a une seance, que le mot 
Juif >» n’est pas le nom d’une secte, mais d’une nation qui a 
« des lois, qui les a toujours suivies et qui veut encore les 
« suivre. Appeler les Juifs des citoyens, ce serait comme si 
« Ton disait que, sans lettres de naturalite, et sans cesser 
« d’etre Anglais et Danois, les Anglais et les Danois pour- 
« raient devenir citoyens francais. Les Juifs ont traverse 
« dix-sept siecles sans se mder aux autres peuples (2). » 

C’est bien la, en effet, le veritable noeud de la question 
juive: le Juif forme un peuple, de race s£mitique; c’est un 
Asiatique et, comme tel, doublement etranger a nous 
autres Francais. L’assimiler est impossible. 

LouisXVIfut certainement pousse, malgre lui, k les eman- 
ciper ; du moins voulait-il une emancipation graduelle qui 
etit diminue le danger. La Revolution vint brutalement 
contrecarrer son plan, et d’un trait de plume jeta la horde 
juive dans la Cite francaise. 

Le peuple, aux desirs duquel la Revolution passa outre, 
fut plus clairvoyant, et voici en quels termes l’ouvrage 
Les Juifs d’ Alsace ; lise\ et juge\ ! prophetisa l’avenir : 

« La jouissance illimitee de tous les droits du citoyen met- 
« trait les avantages de la condition du Juif au-dessus de 
« celle de tout autre Francais. Car, d’une part, il moisson- 
« nerait l’or en abondance, et, d’autre part, cetor mettant 
« dans ses chaines un grand nombre d’esclaves, desquels il 
« dirigerait les suffrages dans les Assembles, lui servirait 
« d’instrument pour s’eiever jusqu’au fauteuil du President 
« de la Nation, ou bien pour se placer sur les fleurs de 
« lis (1). » 

N otre maitre Bonald eut aussi la vision prophetique de l’a- 
venir, lorsqu’il jugea l’acte de la Constituante : « L’ Assemble 
<< les declare citoyens actifs : titre qui, avec la contempla- 
« tion des droits de l’homme nouvellement decretee, etait 
« alors regarde comme le plus haut degre d’honneur et de 

(1) Gf. Deschamps, les Socfetes secretes, t. II, I. II, ch. vi, § 3. 

(2) L6mann, la Preponderance juive, p. i 58 -i 59. 

(3) Les Juifs d’Alsace ; lisez eljugez J (1790), p. 141-145. 
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« beatitude auquel une creature humaine put pretendre !... 

« Mais les Juifs Etaient repousses par nos moeurs beaucoup 
« plus qu’ils n'Etaient opprimEs par nos lois. 

« L’AssemblEe faisait la faute Enorme et volontaire de 
« mettre ses lois en contradiction avec les moeurs. Les Juifs 
« devaient bientot, comme citoyens actifs, Etre appelEs a la 
« participation du pouvoir lui-meme... Qu’on prenne garde 
« que l’affranchissement des Juifs ne tourne a Toppression 
« des chrEtiens. Les chretiens peuvent etre trompis par les 
« Juifs ; mais ils ne doivent pas itre gouvernes par eux. Cette 
« dependance offense leur dignity plus encore que la cupi- 
« ditE des Juifs ne lese leurs intErEts (i). » 

Et au lendemain du vote qui consacrait leur Emancipation, 
Madame Elisabeth montra par le sentiment si net qu’elle 
avait du bien de la France, qu’elle Etait vEritablement « fille, 
soeur et tante de nos Rois ». Elle Ecrivait a M m# de Bom- 
belles : « L’AssemblEe a mis hier le comble a toutes ses 
« sottises et ses irrEligions, en donnant aux Jiiifs le droit 
« d’etre admis a tous les emplois. Mais Dieu a ses jours de 
« vengeance, et s’il souffre longtemps le mal, il ne le punit 
« pourtant pas avec moms de force ( 2 ) . » 

Ces jours sont venus. Et le peuple de France, pour avoir 
permis a la REvolution de dEcapiter son chef, Louis Capet, 
et d’ouvrir a l’etranger les portes de la CitE, a perdu, de ce 
fait, son orientation politique seculaire et traditionnelle qui 
le mettait k la tEte des nations. Et par un juste retour des 
choses d’ici-bas, le Juif EmancipE par la REvolution est au- 
jourd’hui son maitre. C’est lui qui dirige la politique de la 
France rEpublicaine et dEchristianisEe ; et, de par lui, les 
gouvernements republicans sont incapables, qu’ils le veuil- 
lent ou non, de rEaliser une politique nationale. Et il n’en 
saurait etre autrement, car le maitre de la France, c’est le 
Juif, et par lui, l’Etranger. 

La France qui s’enorgueillissait, sous Louis XIV, qn’on 
ne put tirer un coup de canon en Europe sans sa permission, 
s’enorgueillit aujourd’hui, amere dErision, sous le sceptre 
Juif et rEpublicain, d’Etre « le banquier de V Europe !» C’est 

* 

(1) Bonald, Melanges litteraires, politiques et philosophiques, t. I, 
pp. 369-371, 378-380. 

(2) Correspondance de Marie- Antoinette et de Madame Elisabeth. Feuillet 
de Conches. 



pourquoi, sous le gouvernement de la R6publique, le lull 
gtant Roi, FAllemagne nous prend, sans qu’on tire un coup: 
de canon, un territoire aussi gtendu que la France ; c’est 
pourquoi les Juifs francais ont repandu, dans les greves,. 
plus de sang frangais que n’en a rdpandu de ses nationaux 
aucun gouvernement monarchique d’Europe. 

\ ; 

[A suivre.) 

G. de Lafont de Savines. 
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Gen&ve et la Revolution 


n groupe d’agitateurs suisses afiili^s a la Franc- 
Maconnerie, Claviere, Duroveray, Reybaz, Du- 
mont, etc., aprks avoir vainement tent£ de sacca- 
ger la constitution g£nevoise, forces de fuir, 
cherche k Londres un refuge et devaient y 
trouver une carrikre. Les premiers Eclairs de la temp^te 
qui allait emporter la Monarchic des Bourbons commen- 
caient k sillonner la nue et franchissaient le d£troit. L’heure 
etait bonne pour les professionnels de l’intrigue et de l’£- 
meute. Le Foreign-Office mande les conspirateurs k 
Londres et leur alloue un subside de cinquante mille livres 
sterling ( i. a 5o.ooo francs), destine, en apparence, a la crea- 
tion d’une « Nouvelle-Genkve », en Irlande. Mais cette 
fable ne trompe personne et, quelques mois plus tard, quand 
les factieux quittent Londres pour se rendre a Paris, tout 
le monde prevoit l’affectation que les capitaux mysterieuse- 
ment verses aux sectaires suisses doit recevoir (i). Ce 
n’est pas en Irlande que vont se deployer les talents et 
triompher les doctrines de nos Suisses, mais en France : 
Claviere, Du rove ray, Dumont, Reybaz, etc., fondent, k 
Paris, sous les auspices de Mirabeau, trois mois avant la 
prise de la Bastille, ce fameux Courrier de Provence ou, 
chaque matin, Geneve sonnera le glas de l’antique consti- 
tution francaise. 

(i) Mazon, Histoire de Soulavie, t. II, p. i53. Voir aussi les M&moiresdu 
R&gne de Louis XVI, par Soulavie, t. V, p. 270. 



avaient 





— 33 


Reunis dans leurs bailliages, dix millions de Francais 
viennent alors de rediger un schema de r^formes. L’injonc- 
tion d’un mandat imp£ratif oblige tout alafois les Etats 
g^neraux a faire pr^valoir ces reformes et a maintenir la 
charte fondamentale. Mais il s’agit bien d’assurer le respect 
delavolont£ populaire ! 

Dociles aux instructions exp£diees de LondreV, nos G6- 
nevois veulent, non reformer, mais detruire. Les pr6cur> 
seurs de nos anarchistes reclament la dissolution integrate 
de la France, la refonte de notre charte et la substitution 
du credo politique suisse aux maximes francaises. EfFronterie 
a peine croyable ! Ces Strangers, ces mercenaires de Pitt, se 
faufilent parmi les membres du Tiers Etat pour mieux 
chambrer les mandataires des bailliages. Le 12 juin 1789, 
un d6put£ clairvoyant, Madier, — le grand-pere du c£lebre 
Madier de Montjau ! — Madier monte a la tribune et pro- 
nonce les paroles que voici : « Je demande a la Chambre 
qu’elle ordonne l’expulsion hors de son sein des individus 
non deputes qui se trouvent assis parmi nous. J’apercois un 
Stranger, pensionnaire du roi d’Angleterre, que nous voyons, 
depuis plusieurs jours, ecrire et faire circuler des billets 
dans la salle. » 

La Chambre, indignSe, s’apprSte a chasser l’agent de 
Georges III, lorsque Mirabeau, trSs probablement admis 
au partage de la sportule britannique, foudroie le pauvre 
Madier de Tune de ces tirades foraines ou excellent les tSnors 
de Parlement. Du serviteur de Pitt, le tribun fait un « citoyen 
du monde ». « Au milieu des haines et des factions, la 
calomnie elle-mSme — tonne Mirabeau < — respecte les 
vertus de M. Duroveray. Souffrirez-vous qu’un martyr 
de la libertd recoive ici un outrage (1) ? » Naturellement, l’au- 
ditoire capitule devant cette rhetorique. Cinq ans plus tard, 
au mois de mai 1795, « le citoyen du monde » ostensiblement 

( 1 ) Voir 1 & Point du Jour, tome prSliminaire, p. 55i, ou cette stance est 
racontee. 

II faut lire I'histoire de cette seance, redigee par Duroveray lui-mome, 
qui osemettre dans la bouche de Mirabeau cette phrase : « Le nom frangais 
reste fletri sur les bords du lac Leman! » Dans cette redaction, Mirabeau 
■avoue que Clavifcre « est le collaborates de ses ouvrages sur les finances » . 
Au lendemain delamortdu tribun, les Genevois porterent leurs pretentions 
jusqu’a reclamer le dernier Memoire que le ^ depute mourant avait envoye a 
r Assembled nation ale. 
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aux gages du ministre anglais a Berne, sirFitz Gerald, tkchera 
de soulever le Jura contre la Convention nationale. Mais, eh 
attendant, Duroveray et ses affid^s, Claviere, Reybaz et 
Dumont, r^digent les discours de Mirabeau, elaborent ses 
plans 6conomiques, travaillent au d^veloppement de l’agio- 
tage et — fideles serviteurs du roi Georges — favorisent a 
la fois l'anarchie politique, la catastrophe financiere et la 
debacle morale de la France. 

Reybaz (i) avait £pous£ une jeune veuve, M*"® Marchin- 
ville, Uprise pour Jean-Jacques Rousseau de l’admiration, de 
l’amour le plus folktre ; elle ne pouvait ouvrir V Emile ou la 
Nouvelle Heloise sans £prouver le besoin d’ecrire a l’auteur 
des lettres ou on lit, par exemple : « Quel dommage, Monsieur, 

« que vos ouvrages se vendent 1 Je m’indigne, en pensant 
« que la premikre bete qui peut possdder six francs ait le droit 
« de s’en emparer. » L’austere mari, il est vrai, ne laissait 
point partir ces lettres, et s’int^ressait, d’ailleurs, moins k 
Jean-Jacques Rousseau qu’aux luttes 6galitaires qui boule- 
versaient alors la cit6 (2). 

Reybaz ne voulut pas tout d’abord s’infeoder a Tatelier ge- 
nevois qui fournissait Mirabeau de discours et d’id£es. Ce 
fut seulement au mois de mai 1790 que le pasteur consentit 
k prater sa plume au tribun. Les lettres de Mirabeau abon- 
dent de revelations sur le r 61 e de Reybaz. La femme et la fille 
du pasteur sont harceiees de compliments et de preve- 
nances. Mirabeau met son coupe bleu raye k la disposition 
de ces « dames » qui, grkce k cette liberalite, peuvent se 
montrer k Longchamp en equipage aristocratique. La $a~ 
gesse du pasteur est a chaque instant invoquee par Mirabeau, 
qui ne veut d J autre regie de conduite que les avis de ce secre- 
taire modele. Tout le discours de l’orateur sur les assignats 
est l’ceuvre de Reybaz : « Je vous envoie, lui mande Mirabeau, 
«. tous les compliments que m’avalu l’excellent discours dont 
« vous m’avezdote ; nesoyezpasfkche des deux ou troismots 
« que j’y ai dissimul^s : ils resteront dansl’impression... J’ai 

(1) Reybaz (Etienne-Salomon), ne a Nyons, canton deVaud, le 5 octobre 
, 1737, fit ses etudes de theologie a Genfcve, et fut consacre ministre en 1765. 

Voir Un collaborateur de Mirabeau , documents inedits (avec les lettres de 
Mirabeau et le texte des principaux discours composfes par Reybaz), par 
Philippe Plan, bibliothecaire de la ville de Genfeve (Paris, 1871). Reybaz 
mourut a Paris le 23 octobre 1804. 

(2) Gautjierot, VAssemblee constituante , pages 343 et suiv. > 
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« 6t6 (settlement pour la pronunciation) le mot bien... Exercez 
« sur-le-champ la dictature la plus absolue sur le discours ou 
« vous voulez bien donner droit de cite au petit nombre de 
« pages que j’y ai ajoutdes. » 

Celane suffit pas ; Mirabeau ajoute : « Au reste, je me suis 
« apercu que l’ecriture, toute charmante qu’elle soit, est un 
« peu petite a la tribune. Mes respects aux'pieds du secre- 
te taire(M Uo Reybaz). N. B. Suivez done avec un grand soin 
« les Moniteurs afin de nous tenir prets a une replique. » 
(27 aodt 1790.) 

Lorsque l’heure vient de porter a la tribune la delicate 
question du mariage des prtttres, Reybaz est invite par le tri- 
bun « a exercer sa dictature » sur cette grave question. Mira- 
beau veut que Reybaz « coute bas » le m£moire de Necker 
contre les assignats. ( 3 o aout 1790.) Rej^baz recoit les Merits 
nouveaux de divers orateurs et, avec ce paquet, une note ainsi 
concue : « L’6v£que d’Autun parle vendredi. Je ne sais corn- 
ice ment vous reintercalere % ce qui aura besoin d’etre touche » 

(8 septembre 1890). Nouvelles instances : « Je vous supplie 
« de faire les additions convenues a la p£roraison, aujour- 
« d’hui ou demain. Gar... nous pourrions bien etre forces de 
« parler sarnedi. » (17 septembre 1790.) Etvoicile comble : 

« Les rentes viennent demain, mon cher Monsieur, et La- 
« venue a arrange avec le Comite qu’il parlerait immediate- 
« ment apreslui... Je rSpondrai a Lavenue, etceci ne change- 
« t-il pas quelque chose dans les tournures ? II me semble 
« que je fais bien de vous envoyer votre discours et celui de 
« Lavenue ; et que vous devrie avec des papillons margi - 
« naux , faire les variantes qui vous paraitront necessaires , 

<c parce que par ce moyen faurais la latitude du rang quel - 
« conque oil je parlerai. » (2 5 novembre 1790.) 

Ainsi done, voila le plus c£lkbre des orateurs de la Cons- 
tituante, de la Revolution tout entiere, qui craint d’etre 
d£rout6 par un tour inattendu de parole et s’en remet a u*n 
obscur Genevois du soin de rediger a l’avance jusqu’aux 
« variantes » de ses discours. 

Mirabeau abdique sa responsabilit6, renonce k ses propres 
sentiments et consent k n’£tre qu’un vulgaire baryton pr£t k 
d^clamer, au pied lev6, les tirades que lui forge un scribe 
etranger 1 Et, pourtant, 1 ’ Assemble constituantedelibere sur 
les questions les plus graves ! Elle statue sur le sort de la 
France, sur l’avenir de notre race, sur Torientation de* 
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l’Egl ise catholique ! II semblerait que, dans des circonstances 
aussi critiques, un Francais com me Mirabeau aurait pu 
donner une note personnelle, developper une these origi- 
nale. Ne s’agit-il pas du droit de tester, dumariage des pretres , 
des successions en ligne directe ? Mais non ! Vil acteur dans ce 
drame d’ou depend le salut du pays, Mirabeau nonseulement 
se contente, mais se felicite de son role histrionesque. Un 
jour ou Mirabeau descendait de la tribune, le comedienMole 
se jette dans les bras du tribun : « Ah ! Monsieur le comte, 
« lui dit-il, quel discours et avec quel accent vous l’avez pro- 
« nonc£. Mon Dieu ! comme vous avez manqu6 votre voca- 
« tion ! »Ce compliment d^gradant ravitl’esclavede Reybaz! 
Et voilk l’homme qui, se posant en 6mule de Richelieu etde 
Colbert, aurait voulu r^genter la France I 

Un document d’une importance capitale, egar6 dans un 
volume des Affaires 6trang£res, precise le rdle de Rjeybaz. 
Obeissant aux instances de Pitt, Geneve nomme Reybaz son 
repr^sentant diplomatique k Paris. C’est le 18 decembre 
1792 que le nouveau ministre plenipotentiaire presente a 
la Convention ses lettres de cr€ance (1). Le compatriote, 
l’ami intime et le complice de l’ex-pasteur, Claviere tient 
alors, dans le ministkre Roland, le portefeuille des « contri- 
butions publiques ». Familier de la maison, Reybaz puise 
auprfcs de Claviere et de sa femme les renseignements qu’il 
transmet au cabinet de Saint-James ; le 2 juin 179?, un 
d^cret ordonne I’arrestation du ministre des Finances. Invul- 
nerable, le d£l£gu£ de Genfeve et de Pitt survit a la chute de 
Claviere et de la Gironde. Un autre Suisse, Tronchin, accre- 
dits par la Republique k Geneve aupres du roi Georges III, 
possede alors une maison a Paris. Reybaz s’installe dans 
cette demeure, qui devient le foyer des informations et des 
trames que dirige, de Londres, le tout-puissant adversaire de 
la France (2). Reybaz s’assura-t-il des auxiliaires parmi les 


(1) Lire le discours de Reybaz dans la reimpression du Moniteur (4 janvier 
1 793), t. XV, p. 27. 

(2) Voiciletexte integral du document : «Note communiqu6e par Chepy, 
agent politique employe prfes rArmee des Alpes (28 septembre 1793). 

« Depuis longtemps, l’onavait prevenu differentcs personnes en place que 
Ribas ( Reybas ), ministre de la Republique de Gen&ve, 6tait, depuis nombre 
d'annfees, le redacteur de Claviere ; que le premier, ayant horreur de la 
Republique, s’etait retire, au mois d’aout 1792, en Angleterre, avait sum. 
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membres dela Convention? C’estassez probable. Admis, en 
" 1794, aux honneurs de la stance, 1 ’espion de Pitt prononce 
un discours qui souleve le plus etrange enthousiasme. La 
Convention decide que ce morceau de litterature sera traduit 
dans toutes les langues et que le drapeau de la Republique 
genevoise deploiera ses couleurs dans la sail© m£me ou deli- 
bfcrent les dictateursde la France (1). Lyrisme suspect ! Deux 
ans plus tard, en 1796, Reybaz recevait l’ordre de quitter 
Paris dans les vingt-quatre heures. Un patriote venait-il de 
d6couvrir les menses de l’agent britannique? Les seides 
de l'Angleterre avaient spgcialement recu la mission de pre- 
cipiter notre pays dans une guerre contre l’Europe. Le com- 
manditaire de nos Genevois, William Pitt, n’avait point 
oubli£ la parole prononcee un jour par son pere, le Celebre 
lord Chatam, dans le Conseil du Roi : « L’Angleterre ne 
parviendra jamais & la supr^matie des mers tant que la dy- 
nastie des Bourbons existera ! » Pour abattre la race royale, 
il faut done dechainer contre elle toutes les haines, toutes 
les passions et tous les peuples. Ni 1 ’Autriche ni la Prusse 
ne voulaient mettre h profit nos discordes. A la fin d’oe- 
tobre 1791, la cour de Vienne ordonne au gouverneur 
des Pays-Bas d’interdire l’enrdlement des r^fugies francais. 
Si les imigr^s passent outre, injonction est faite de les punir 
comme des « perturbateurs du repos public ». Malgr6 la de- 
claration de Pilnitz, le roi de Prusse refuse d’obeir aux sol- 
licitations du comte de Provence et du comte d’ Artois. « II 


dans ce pays* ses relations avec Duroveray qui Tavait lie avec Pitt, lequel, 
pour en tirer parti, l'avait fait nommer, par Paristocratie genevoise, son mi- 
nistre a Paris, au moment de Pespece de revolution arrivee dans cette Re- 
publique. 

<( L'ancien gouvernement avait eu Padresse de lui faire conserver son 
poste. 

«. C J est de cet homme dont Pitt se servait pour savoir, soit par Claviere, 
soit par sa femme, les secrets du cabinet. 

« Clavi&re arrete, cet homme (Reybaz) reste a Paris. Tr on chin, Pancien 
ministre, dans la maison duquel il loge, est en Angleterre* Ce dernier s’est 
fait donner a Geneve des pouvoirs aupres de PAngleterre et Reybaz est le 
noyau des Intrigues suisses, genevoises et anglaises. 

« Cet homme est d'autant plus dangereux qu’il ainfiniment d’esprit. — 
Andr6 DAssrER Archives du Minister e des Affaires etr'angeres, volume 
CCCXXVI, p. 99. 

(x) Reimpression du Monileur, t, XXI, 5 59, 573 , 704 ; — t. LXXYI 1 T, 
P* 499* 
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ne reste pas un Francaisa Treves, — ecrit Mallet du Pan, 
le 2 janvier 1792 ; — Coblentz se degarnit de jour en jour. 
Tout port d’uniforme est interdit. Les marches d’armes et 
de munitions sont severement defendus. » Si la guerre n’est 
pas l’oeuvre des puissances etrangeres, elle n’est pas davan- 
tage le faitde Louis XVI. Au mois d’avril 1792, ie Roi se pro- 
nonce contreelle avecla plus grande energie et, sur sonordre, 
le proces-verbal de la stance, revetu de la signature de tous 
les ministres, consigne cette opinion et prend acte de cette 
resistance. II est juste d’ajouter que Robespierre, Danton, 
Marat, Billaud-V arennes, Camille Desmoulins, ne se mon- 
trerent pas moins hostiles a toute guerre offensive. Pendant 
qu’Isnard, Vergniaud, Louvet, etc., declarent « qu’une 
guerre generate renouvellerait le monde », et que les 
peuples s’embrasseraient h. la face des tyrans d£tron£s, Ro- 
bespierre, le 27 janvier 1792, fait entendre ces paroles 
pleines de courage et de sens : 

« La plus extravagante idee qui puisse naitre dans la tete 
d’un politique est de croire qu’il suffise a un peuple d’entrer 
& main arntee chez un peuple Stranger pour lui faire 
adopter ses lois et sa constitution. Personne n’aime les 
missionnaires arm£s, et le premier conseil que donne la na- 
ture et la prudence, c’est de les repousser comme des enne- 
mis. » 

L’histoire a ratifie le jugement de Robespierre. Des 
guerres pleines de gloire, mais pleines aussi de folie, que 
la Revolution a dechainees, date — Sainte-Beuve en convient 
lui-meme (1) — l’animosite de 1 ’Europe contre la France. 

Notre ennemi le plus intraitable etle plus perspicace, le 
gouvernement anglais, comprit des le premier jour, avec ce 
flair genial que donne la haine, les consequences de l’incen- 
die que la Gironde allait allumer de Bruxelles & Vienne et de 
Madrid a Hambourg. Si la guerre ouvrait a la cupidite du 
peuple anglais, protege par la mer, une sphere d’ambiiion 
illimitee, sans mettre serieusement en peril ni sa securite ni 
son independance, en revanche, elle devait fatalement sou- 
lever contre nous les nations vaincues. 

II etait facile de prevoir, en effet, qu’un jour viendrait ou 
les peuples, fouies par nos armes et ne sentant plus que la 

(1) Noiivecvux Hindis, t. X. Article sur l’ouvrage d’Armand Lefebvre : 
Histoire des Cabinets de V Europe. 
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honte de la defaite et Taiguillon de la vengeance, abdique- 
raient leurs querelles pour se coaliser contre le vainqueur. 
Confidents des calculs de E Angleterre, deux hommes, le G6- 
nevois Clavi&re (i) et son ami intime le libelliste Brissot ( 2 ), 
tous les deux entretenus par Pitt, opposerent aux conseils 
pacifiques de Robespierre et de Camille Desmoulins les 
plus folles provocations : « II faut mettre le feu aux quatre 
coins de PEurope ! » s’ecria Brissot. Enflammee par les 
tirades venales de ce tribun et refractaire aux adjurations 
de la Montagne, la Gironde — c’est-a-dire la majorite de la 


(i) Claviere (Etienne), nea Geneve le 27 janvier 1735, fdt un des chefs du 
parti democratique, dont le triomphe amen a, en 1782, une intervention 
armee de la France, de la Sardaigne et de FEtat de Berne* Proscrit, avec 
vingt-cinq des principaux meneurs, il se refugia en Angleterre avec d'Yver- 
nois, Duroveray, legeologue Deluc, etc., auxquels se joignirent bientOt Du- 
mont, Chauvet, Marat et autres Suisses du meme parti, qui institufcrent entre 
eux un Comity, et obtinrent du gouvernement anglais une subvention pour 
fonder en Irlande une NouveUe-Gen&ye, Mats, d£s que leur compatriote 
Necker fut parvenu aupouvoir en France, plusieurs des Gencvois accou- 
rurentaParis et s'attacherent plus particuli&rement a Mirabeau dont Gla- 
vifcre, specialement, fit la reputation fmanctere par une collaboration demeu- 
ree longtemps secrete. Dfcs 1779, il participa & la redaction du Courrier de 
Provence , avec les autres coryphees de la petite coterie g£nevoise qui entou- 
rait le grand orateur. Il s'etait occupe activement de banque et d'agiotage, 
et il fut un de ceux qui developp&rent parmi nous les operations de Bourse 
etle trafic sur les effets publics. Tr£s lie avec Brissot, qu’il avait connu en 
Angleterre, il fut pousse par les Girondins au ministere des Finances eri 
mans 1792, et tomba avec eux. Arret£ le 2 juin 1793, il fut averti, le 8 d6- 
cembre, qu ? il comparaitrait lelendemain devant le Tribunal revolutionnaire. 
Sa resolution fut aussitot prise, Le comte Beugnot, emprisonne dans la 
meme chambre, nous apprend, dans ses Memoir e$, que Clavifcre quitta la 
table le soir, en escamotant le couteau a dccouper et sc suicida pendant la 
nuit. Clavifcre s'etait autrefois occupe de sciences occultes et d'alcliimie, et 
avait recherche le secret de transmutation des met aux. Il aurait meme vendu 
a une Loge de francs-maqons un manuscrit qui fut ensuite porte en Alle- 
magne, et qui donnait un proced6 pour preparer la pierre philosophale : il 
suftirait de faire calciner un enfant nouveau-ne dans une cornue. Telle est, 
du moins, ^affirmation de Fhistorien allemand Frederic Bulau, dans ses His - 
ioires my s ter lenses. 

(2) Brissot (Jean-Pierre), ne a Chartres en 1744. « Boh erne ambulant, 
« dit Taine (I, 119), ancien employ^ de forbans litteraires, qui roule depuis 
« quinze ans, sans avoir rapporte d'Amerique ou d ? Angleterre autre chose 
<^que des coudes perc£s ou desidSes fausses. » Membre de la premiere mu- 
nicipality de Paris, fondateur du Palriote fran$ais 9 depute d'Eure-et-Loir 
a la Legislative et a la Convention, vote pour la mort de Louis XVI, pousse 
au retablissement dela royaute en faveur du due d’Yorlc, est guillotine 
avec les Girondins le 21 octobre 1793, 
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AusSat'^rA^r? ~ l ? nCe l’ anath4me 31 «>“* Ira peuples. 
Aussitot, 1 Angleterre bat des mains. Le sort en est 

vant un quart de sifccle, les chevaux des cosaques viendront 
se desalterer dans les eaux de la Seine. Ce sera le triomnhe 
es huguenots suisses, de Pitt et de ses guinees ! 

Oscar Havard. 






La Magonnerie centre la Papaute 


e Comte de Colleville s’est fait, on le sait, une spdcialitd 
de peindre dans leur existence intime les souverains de 
notre dpoque. C’est ainsi que, bien placd pour se docu- 
mentor sur la Rome chrdtienne, puisqu’il hdrita de son 
pfere la dignitd de camdrier secret, il a publid nagufcre 
une biographie de Pie X (i), fort riche de renseignements curieux 
sur le Vatican. On a du mdme auteur une autre dtude, Un crime du 
second Empire (le guet-apens de Castelfidardo ) (2), qui est comme 
une prdface copieuse de cet ouvrage. C’est de celui-la que nous 
voudrions parler d’abord. Le Comte de Colleville y ddnonce la 
connivence de Napoldon III avec la Magonnerie dans l’usurpation 
sacrilfege de Victor-Emmanuel. 

Depuis long temps, la conjuration occulte avait jurd la suppression 
du pouvoir temporel des Papes. L’avdnement d un des siens au trone 
de France facilitait singulidrement l’exdcution de son plan. En 1831, 
Louis Bonaparte, alors carbonaro militant, avait prdtd le serment de 
sevouer tout entier k la destruction de la royautd pontificale. II s'dtait 
enrold parmi les bandes rdvolutionnaires qui marchaient contre. 
elle. L’aventure finit assez piteusement. Parvenu au fatte de la puis- 
sance, grace k l’aide des Loges, il feignit d’abord des sympathies, 
catholiques et prodigua les ddmonstrations affectueuses a l’dgard de 
Pie IX. Ne fallait-il pas mdnager le Clergd, qui avait concouru a 
son suecds et pouvait lui dtre utile encore ? Non seulement les curds 
avaient presque partout votd pour l’Empire, mais ils avaient en- 



(1) Pie X intime , librairic .Tuven, Paris. 

(2) Un crime du second Empire [le gnet-apens de Casteljidardo), Juven. 
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train6 beaucoup de leurs paroissiens aux urnes, et cette faveur 
•dficlarSe avait determine le suffrage des masses conservatrices. A 
present, une bonne partie des SvSques dtaient cSsariens et fonction- 
paires zSlSs du regime. 

En 1859, Gavour tenait entre ses mains tous les fils de la conjura- 
tion ma90nnique. Victor-Emmanuel et NapolSon III devaient Stre 
des instruments dociles. Lors de la signature du traits de Turin, des 
engagements avaient StS pris de notre c6tS. Si Ton nous cSdait la 
Savoie et le comtS de Nice, c’Stait en paiement des complaisances 
futures. Pie IX ne vit pas tout de suite clair dans l’aclion tortueuse 
de 1 ’Empereu r . L’adhSsion de l’Eglise fran^aise, les protestations 
d’attachement filial de l’Elu l’illusionnSrent. C’est ainsi qu’il accepta 
d’Stre le parrain du petit prince. Peu a peu, cependant, les rapports 
entre les Tuileries et le Vatican se refroidirent. NapolSon III, colla- 
borateur a peine masquSde M. de la GuSronniSre, publia, le 23 dS- 
cembre 1859, une brochure intitulSe le Pape el le Congres, dans 
laquelle il s’effor^ait de rendre impossible la discussion de la ques- 
tion romaine par les Puissances. Cette perfidie ddconcerta le Saint- 
Pfere. II n’eut plus de doute sur les desseins de Louis Bonaparte, 
quand il re^ut de lui la lettre qui se terminait par ce conseil hypo- 
crite : « Ce qui me paraitrait le plus conforme aux int6r6ts du Saint- 
Si&ge, ce serait de faire le sacrifice des provinces rdvoltdes. Si le 
Saint-Sifege, pourle repos de l’Europe.renon^ait & ces provinces qui, 
depuis cinquante ans, suscitent tant d’embarras a son gouvernement, 
et en 6change demandait aux Puissances de garantir la possession 
du reste, il ne doute pas du retour immddiat de l'ordre. Alors le 
Saint-Pfere assurerait a l’ltalie reconnaissante la paix pendant de 
longues anndes et au Saint-Sifege la possession paisible des Etats 
de l’Eglise. Votre Saintet6, j’aime & le croire, ne se m^prendra pas 
sur les sentiments qui m’animent. Elle comprendra les difficult£s de 
ma situation ; elle interpreters avec bienveillance la franchise de 
mon langage, en sesouvenant de tout ce que j’ai fait pour la religion 
catholique et son auguste Chef. » 

Quelques jours aprfcs, Pie IX disait au due de Gramont 1 « Eh bien, 
monsieur l’ambassadeur, la situation s’est eclaircie, je sais que je 
n’ai rien a attendre de l’Empereur. Il me laissera prendre les lega- 
tions et je ne puis, moi. Ten empecher. On me preudra tout ce qu’il 
permettra de me prendre, et on ne me laissera que ce qu’il me fera 
laisser. Il a la force, c’est le maitre. » 

Le corps d’occupation que nous entretenions la-bas, pour ecarter 
l’emeute, disait-on, allait etre le temoin passif de l’invasion pi6- 
montaise. L’Autriche, 6cras6e par la guerre recente, affaiblie par la 
perte de la Lombardie, ne pouvait alors intervenir. Pie IX, se voyant 
•trahi, con^ut l’id6e de se d^fendre lui-m6me. Toutefois, souverain 
pacifique par excellence, il n’dtait gu&re apte a se constituer une 
•armfie. Des saints et des h6ros s’empress&rent a son appel. Mais que 
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pouvaient leur passion et leur foi ? C'dtait une assemble d’hommes 
de toutes nationality, Fran9ais, Italiens, Espagnols, Beiges, Suisses, 
Americains, clans laquelle nulle homog6ndit6 n’^tait realisable, '1 
cause des differences de langue et de temperament. Joignez a cela 
l’insuffisance de l’artillerie, des approvisionnements, des ressources 
en argent. Le cabinet de Paris ne voyait pas sans aigreur la forma- 
tion de ces legions, dans lesquelles entraient en si grand'nombre des 
reprdsentants de families nobles, irreductibles adversaires de l’Em- 
pire (1). Le ministere fit done tout pour nuire & ce qu’on appelait 
une manifestation de Vendeens et de Chouans. 11 utilisa, comme il 
est naturel, la balourdise des catholiques liberaux qui raillaient cette 
nouvelle Croisade etlui reprochaient de froisser les susceptibilit£s de 
Napoldon III. II fit mieux, il ne daigna pas rdpondre aux demandes 
d’autorisation quelui adressaient les volontaires, ce qui lui permet- 
tait de leur refuser ensuite la qualite de Fran9ais et les droits civils, 
en alleguant qu’ils avaient combattu sous les drapeaux de l’dtran- 
ger. 

Lamorici&re accueillit avec une spirituelle insolence les injonctions 
du due de Gramont lui prescrivant de se conformersans delai Ma loi 
fran9aise. « A quoi bon? rdpliqua-t-il. Le titre de citoyen d’Argovie 
et de capitaine d'artillerie au service de la Suisse n’a pas emp&chd 
Louis-Napol6on de se retrouver citoyen fran9ais pour devenir repr6- 
sentant, prdsident de la Rdpublique... et le reste. Dans l’oeuvre que 
j’entreprends, si je dois succomber, il m’importera peu, quand 
Dieu me jugera, d’etre ou non citoyen fran9ais d’apr&s le Code 
Napoldon. » 

Cependant le complot s’exdcutait. Victor-Emmanuel, aprds avoir 
essayd vainement de ndgocier avec le Pape, pour en obtenir la ces- 
sion de ses territoires, approuva le plan que les Mazziniens lui sou- 
mirent. On emploierait Garibaldi, le fougueux prfccheur de revolution 
anticldricale, et sa phalange de forcends ; ils iraient dans les Deux- 
Siciles soutenir Tinsurrection pseudo-nationale qu’y auraient susci- 
tde les agents de Cavour. Au besoin, Ton protdgerait l’expddition ; 
puis, sous prdtexte de mettre l’ordre, on s’emparerait des pays con- 
vokes, en remontant du Sud au Nord, de Naples & Rome. Garibaldi 
fit ostensiblement ses prdparatifs a Gdnes, rendez-vous de tous ses 
partisans. La Farina, l ami de Cavour, lui procurait les armes, et la 
Lompagnie Rubattino lui dquipait deux naviresque, pour la forme, 
il fit semblant de prendre de force. Ce premier groupe de malfai- 
teurs gagna la Sicile ; un autre bientot l’y rejoignit. A leur 
arrivde, la flotte de l’amiral Persano leur fournissait canons et 
munitions. 

(i) « Lorsquc, ditle Comte dc Colleville, on presenta au general Cugia la liste 

es m °rts et des blesses, il s’ecria : Quels noms ! ou dirait une invitation de bal a 
la cour de Louis XIV. »> 



L’lle soulevde, ilspassdrent sur ]e continent, se rendirent maitres 
de Naples. Mais Francois 11 avait eu le temps de s'enfermer dans 
Caserte et pouvait prolonger la resistance. Quant & s’emparer du 
royaume de Saint-Pierre, c’etit dtd difficile. Les quatre ou cinq mille 
gueuxde Garibaldi n’eussent pas tenu devant les vingt mille soldats 
de Lamoricifere. 

Le cabinet de Turin n’en feignit pas moins une grande crainte 
pour les intdrdts du Saint-Sidge. II pressentit Paris sur l’opportunitd 
d’une operation. « Faites et faites vite ! » aurait replique Napoleon, 
s’il faut en croire le general Cialdini. Officiellement il proposait a 
ses ministres cette reponse : « Si vos troupes n’entrent dans les 
Etats du Pape qu’aprds une insurrection et pour y rdtablir l'ordre, 
je n’ai rien a dire ; mais si, pendant que mes soldats sont a Rome, 
vous attaquez le territoire de l’Eglise, je suis force de retirer mon 
ministre de Turin et de me placer en antagoniste. » En fait, le gene- 
ral de la Noue, qui commandait par interim nos troupes d’occupa- 
tion, recevait l’ordre de ne pas bouger. 

On sait ce qui suivit, l’irruption soudainedes regiments de Victor- 
Emmanuel dans les provinces pontificales, puis l’ultimatum au Saint- 
Pdre, le mena9ant d’une confiscation des Marches et de l’Ombrie 
si quelque tentative 6tait faite pour reprimer un mouvcment des 
« patriotes », un autre encore le sommant de licencier ses zouaves. Le 
cardinal Antonelli ayant rejete ces pretentions, la marche en avant 
du general Fanti comments aussitot. Malgre les encouragements et 
les promesses d'appui qu’il multipliait, 1’Empereur, trompant les 
catholiques, trompant ses ministres mdme et ses ambassadeurs, 
laissa s’accomplir la spoliation et couler le meilleur de notre sang. 

Le Comte de Colleville insiste avec raison sur cette vdritd que le 
guet-apens de Castelfidardo fut la faute capitale de Napoleon 111. 
« L’unitede l’ltalie en derive, comme aussi celle de l’Allemagne — 
dix ans, jour pour jour, aprfes Castelfidardo, les Prussiens assidge- 
ront Paris. II est indeniable que sans Castelfidardo, Sadowa ni la 
guerre de 1870 n’dtaient possibles. » 

Le prince Jerdme donna quelque temps aprds toute la signification 
de cette attitude de l'Empereur. MM. de La Rochejaquelein, de 
Hekerem et le marquis de Gabriac avaient ddfendu au Sdnat la sou- 
verainetddu Pape. Le prince, aprds s’dtre concertd avec son cousin, 
fit une rdplique extrdmement grossidre, inspirde du radicalisme le 
plus bas et le plus trivial. On y sentait le parfum des caves ma^on- 
niques. « Nous ne sommes pas, disait ce philosophe, les reprdsen- 
tants de la rdaction, mais de la socidtd moderne. Napoldon III reprd- 
sente le droit populaire opposd au droit divin. » 

La souverainetd pontificale, ajoutait-il, « fuit de toutes parts comme 
un vase fdld ». La Papautd, c’est « la cristallisation du Moyen Age ». 
L'orateur engageait le Pape & laisser la les grandeurs de la terreet 
& se retirer dans une honorable retraite. 
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M. Keller eut son tour au Corps Ldgislatif : « La France, s’dcria- 
t-il, a change sa politique. La France a.reculd, non devant le petit 
Pidmont, non devant l’Angleterre, mais devant une puissance dont 
le programme, consignd dans un document cdldbre, a dtd un jour 
insdrd au Moniteur. La Revolution incarnde dans Orsini, voila ce 
qui a fait reculer la France. » 

La bombe d’Orsini, en effet, avait did, deux ans auparavant, un 
rappel doergique de la Magonnerie a l’adresse de Napoleon 111 . Au 
cours de son procds, le conspirateur n’ avait pas neglige defaire allu- 
sion au serment qu’en 1831, entre les mains de son pdre, avait prdtd 
le carbonaro Louis-Napoldon Bonaparte. Et PEmpereur avait tenu 
compte de Pavertissement. 

Un demi-sifecle aprfcs. L’Empire s’est depuis longtemps abim6 
dans une catastrophe nationale. La Republique, veritable incarna- 
tion de la secte, achdve dans les scandales une existence toute remplie 
de crimes et de hontes. Deux papes ont succede a celui qui dut se 
laisser arracher le sceptre temporel. Pie X, son disciple et son imi- 
tateur, a vu d&sle debut de son rfegne la ruse et l’acharnement des 
ennemis du Christ r6ussir a realiser leur projet. En cinquante ans, 
par une progression trds astucieuse, ils sont arrives, dans la nation 
mfime ou le catholicisme plongeait ses plus puissantes racines, a 
provoquer la rupture definitive entre la religion traditionnelle et le 
gouvernement. 

Le Comte de Colleville, dans son Pie X intime, aprds s’dtre complu 
h nous conter l’enfance, la jeunesse de l’illustre Joseph Sarto, son 
sacerdoce, son dpiscopat et la gloire de son elevation au rang 
suprdme, retrace les tourments causes au saint vieillard par l’avance 
soudaine, puis par la victoire du fanatisme jacobin. 

Ldon XIII, par sa politique de conciliation, n’avait pas apaisd la 
rage de l’adversaire ; il P avait oblige simplement & mettre moins de 
hate dans la destruction. Mais la rude finale n’dtait que diffdrde. 
L’esprit de decision de Pie X devait moins se prdter aux procddds 
diplomatiques. D’ailleurs une longue suite d’accommodements et de 
concessions avait quelque peu compromis la santd de l’Eglise. 
L’athdisme, a la faveur du changement de chef, reprit tout k coup 
Pattaque avec plus de brutalitd, multiplia les vexations. Ldon XIII 
s’dtait dteint le 20 juillet 1903. Quelques jours aprds, oncommengait 
de discuter le projet deloi sur Pensfeignement secondaire. A une forte 
majoritd fut acceptd l’amendement qui prdcisait que tous les congrd- 
ganistes, fussent-ils mdme autorisds, dtaient privds du droit d’ins- 
truire la jeunesse. 

Le Saint-Pere avait adressd cette dloquente protestation au Presi- 
dent Loubet : 

« Depuis le jour oil la divine Providence a voulu Nous dlever au 
Souverain Pontificat, la situation douloureuse faite a l’Eglise catho- 
'•lique en France n’a point cessd deNous prdoccuper vivement. Nous 
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voyons avec amertume que cette situation tend a s’aggraver chaque 
jour davantage ; et c’est pourquoi Nous considerons comme un 
devoir impdrieuxde Notre ministere apostoliqued’appeler sur ce point' 
rattentiondu premier Magistral de la Rdpublique.. . Nous avons dfl 
assister, avec une profonde douleur, aux dvdnements qui se ddrou- 
lferent en France, le pays classique de la liberty et de la gdndrositd, 
et qui dans toutes les nations produisirent sur l’opinion publique 
une impression de surprise et de tristesse. Des milliers de religieux 
etde religieuses, qui avaient hautement mdrite de r£glise et de la 
France, et qui ne sont coupables que de s’dtre ddvoues a leur propre 
sanctification et au service de leur prochain, ont did chassds de leurs 
pacifiques demeures et rdduits souvent a la plus dure misfere... 
Comme si ce n’dtait pas suffisant, on prepare maintenant contre 
l’Eglise d’autres mesures, tendant a priver du droit d’enseignement, 

& ses trois degrds, supdrieur, secondaire et primaire, tout membre 
diune congregation religieuse mfime aulorisde.La singulifere gravitd 
d’une telle mesure n’dchappe certainement pas. Monsieur le Presi- 
dent, a votre profonde pdndtration... Le vote du projet de loi qui 
vient d'etre prdsentd a la Chambre des deputes entrainerait du 
m£me coup, avec la liquidation de leurs biens, la suppression des 
congregations religieuses qui n’ont d’autre but que l’enseignement 
et ^education de la jeunesse et qui ont dtd autorisdes pour ce seul 
objet. De cette fa^on, on aurait a peu pres consommd en France la 
destruction de ces instituts religieux qui, par la saine education de 
la jeunesse, fondement de toute socidtd bumaine, furent toujours un 
dldment de patriotisme, de civilisation et de progrfcs... En voyant 
cette longue sdrie de mesures toujours plus hostiles a l’liglise, il 
semblerait. Monsieur le President, qu’on veuille, comme certains 
le croient, preparer insensiblement le terrain pour en arriver non 
seulement a sdparer complfetement l’fitat d’avec l’Eglise, mais, si 
c’est possible, & enlever & la France cette empreinte du christianisme 
qui a fait sa gloire dans les sidcles passes... Nous avons voulu, au 
debut de Notre Pontificat, Monsieur le President, vous ouvrir Notre 
cceur ; Nous avons la confiance que vous-mdme, avec la noblesse de 
caractfcre, l’dldvation de sentiments, le vif ddsir de pacification reli- 
gieuse dont Nous vous savons sincdrement animd, vous voudrez 
faire valoir toute l’influence qui vous vient de votre haute situation, 
pour eloigner de l’Eglise de nouveaux prejudices et dpargner a la 
France de nouvelles agitations religieuses... » 

Le pauvre Loubet n’est doud ni de l’entendement ni de la sensibi- 
litd qu’il etit fallu pour comprendre la beautd de cette lettre. Sa 
« profonde pdndtration » n’est que finasserie d’avocat rustique ; sa 
« noblesse de caractdre » ne ddpasse pas celle d’un marchand de 
chevaux. II y avait un moyen, un seul, de le convaincre, c’dtait de 
renouveler a son usage des mesures dont les peuples jadis dprou- 
vdrent l’efficacitd. Ce faux bonhomme, qui pour la galerie vilipende 
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les « curds)), estdansle privd un pratiquant, plus superstitieux que 
ddvot. Le manage de la Bdgude de Mazenc eilt brusquement lSchd 
la Rdpublique et ses pompes, si la Grande Excommunication lui 
avait ouvert les perspectives de l’Enfer. M me Loubet, qui le matin 
du Congrds de 1899 communia pour le succds de son triste 
dpoux, etit renonce m&me aux douze cent mille francs annuels 
pour ne pas interdire a Emile la douceur de mourir entre deux 
religieuses. 

Loubet done laissa faire et signa le ddcret. Peu de temps aprds, 
le ministre Combes suscitait une querelle a propos de la formule 
employee par le Vatican pour confirmer aux dvdques leur nomina- 
tion. L’on voulait que la phrase habituelle fftt modifide de manidre 
a exprimer que le Gouvernement franfais creait absolument et ne se 
contentait pas de designer les pasteurs. La suppression d’un mot 
{nobis nominavit) etit consacrd Interpretation la'ique et dquivalu a 
l’abandon du privilege destitution. A vrai dire, cette controverse 
dtait nde sous le rdgne de Ldon XIII \ mais les ndgociations avaient 
tralnd jusqu’a sa mort. Pie X avait propose d’abord un arrangement 
qui fut acceptd. Puis, comme on refusait de constater officiellement 
l’entente, le nouveau Pape, offense par ce manque de loyautd, 
ddclara que si l’on ne s’engageait pas d’une fa^on definitive et par 
des documents trfes nets, il cessait immddiatement la discussion. 
M. Delcasse, le partenaire, n’dtait pas accoutumd a ce ton catdgo- 
rique ; il signa l’accord. 

On se promettait bien du reste de composer bientot d’autres diffi- 
cultds. Car il importait d’entretenir la querelle pour preparer le 
pays au vote de la Separation. Justement plusieurs dioefeses dtaient 
sans titulaires. M. Combes prdtendait y installer des gens & lui,. 
notoirement indignes ou incapables. Ldon XIII jusqu’a sa mort avait 
rdpondu ndgativement. M. Combes rdclama de Pie X ce que n’avait 
pas acceptd son prdddeesseur : il le fit mdme d’une fa^onplus c.ava- 
lidre, notifiant purement et simplement son choix et demandant qu’il 
flit ratifid. Pie X eut la bontd de ndgliger ce qu’il y avait d’inconve- 
nant et d’anticoncordataire dans ce proeddd. Il fit proedder a des 
enqudtes sur les personnages qu’on lui designait, et comme leur 
insuffisance fut dtablie, il refusa de les agrder. Indignation de l’hon- 
ndte blocard, qui feignit de voir dans le rdpublicanisme de ses candi- 
dats la raison de leur dchec et ne daigna mdme plus accuser recep- 
tion des notes de la nonciature. 

C’est a la suite de ce diffdrend qu’on apprit la visite prochaine du 
president au roi d’ltalie. Ce dernier etait venu en France l’annde 
prdeddente, sous le pontificat de Ldon XIII. L’evdnement avait 
causd beaucoup d’dmoi dans les chancelleries. Car la demarche de 
Victor-Emmanuel devait avoir ndeessairement pour consequence le 
voyage a Rome de M. Loubet, c’est-&-dire un manquement au droit 
du Saint-Pdre et la reconnaissance officielle de l’usurpation romaine. 
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En vain le cardinal Rampolla s’dtait efforcd de dissuader le cabinet 
de Paris : l’invitation avait dtd adressde au Quirinal, Le roi d’ltalie 
avait dtd re?u. Et maintenant l'Exdcutif allait lui rendre sa politesse. 
Quand l’acte anticatholique fut accompli. Pie X envoya la protesta- 
tion suivante & M. Delcassd : 

« La venue a Rome, en forme officielleetsolennelle,deM. Loubet, 
President de la Rdpublique fran9aise, pour rendre visite a Victor- 
Emmanuel III, a rempli l’ctme du Saint-Pfere d’une profonde tris- 
tesse. II est a peine ndcessaire de rappeler que les chefs d’Etats 
catholiques, lids, comme tels, par des liens spdciaux au Suprdme 
Pasteur de l’Eglise, sont tenus, envers lui, a de plus grands dgards 
que les chefs d’Eitats non catholiques, en ce quiconcerne Sa dignitd, 
Son inddpendance et Ses droits imprescriptibles. Ce devoir, reconnu 
jusqu’ici et observd par tous, nonobstant de graves raisons d’alliances 
politiques ou de parentd, incombait d’autant plus au premier magis- 
tral de la Rdpublique fran9aise, qui, sans avoir aucun des motifs 
spdciaux, prdside par contre a une nation qui est unie par des rap- 
ports trfes dtroits et traditionnels avec le Saint-Sifcge, et a une large 
representation dans le Sacrd Collfege des cardinaux et par suite dans 
ie gouvernement del’Eglise universelle, possfede par une faveur sin- 
gulidre le protectorat des intdrdts catholiques en Orient et a re9u du 
Saint-Sifege pontifical mdme des preuves de trfes particulifere bien- 
veillance... Ni en France, ni en Italie n’a dchappda l’opinion publi- 
que le caractfere offensant de cette visite qui avait dtd recherchdepar 
le Gouvernement italien dans la supposition qu’elle affaiblirait les 
droits et offenserait la dignitd du Saint-Sifege. » 

Cette lettre ne devait pas fetre rendue publique. Toutefois le Saint- 
Sifege la communiqua aux divers gouvernements, pour dviter que le 
voyage de M. Loubet ne fftt considdrd par eux comme un prdcddent. 

- Le roitelet de Monaco, dont le r61e fut toujours si louche a l’dgard 
de la France, — nous ne disons pas de la Rdpublique dreyfusarde, — 
le prince de Monaco se fit donner le document et le passa & M. Jau- 
rfes, qui le reproduisit dans son Humanitc. 

Immddiatement notre ambassadeur, M. Nisard, recevaitl’ordre de 
partir en congd. 

L’insoumission de Mgr Geay et de Mgr Le Nordez s’abritant 
derrifere M. Combes pour rdsister au Souverain Pontife, les exigences 
du ministre enjoignant au Vatican de retirer ses lettres de convoca- 
tion aux deux prdlats indignes, furent les causes occasionnelles de la 
rupture depuis longtemps prdparde. 

Elle fut proclamde le 30 juillet 1904. Aussit6t fut soumis au Parle- 
ment le projet de loi relatif & la Sdparation. On sait avec quelle per- 
fidie le rapporteur, M, Aristide Briand, avait, sous des apparences 
libdrales, organisd la ruine de l’Eglise catholique en France. On sait 
avec quel empressement le bloc souscrivit & sa proposition, comment 
■s’exdcuta dans la France entifere la formalitd sacrilfege des inven* 
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taires, comment aussi les fidfcles accueillirent les salaries d6p6ch6s 
pour cet office. 

Le Comte de Colleville, qui rappelle la belle resistance de l’eglise 
Saint-Roch a Paris, serait sans doutepeniblement surpris d’appren- 
dre que le fonctionnaire de I’Enregistrement qui se presents dans ce 
sanctuaire et fut si rudement chass6 par la foule, etait.*. le Ills, le fils 
unique, d’un des Zouaves pontificaux blesses a la bataille de Castel- 
fidardo. 


Robert Launay. 
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Une Pantaisie de Carrier 

PROCONSUL A NANTES EN 1793 


nvoyS a Nantes, en 1793, par le ComitS de Salut public 
« pour — disait Robespierre — passer sur la Vendee 
comme un fleau destructeur », Jean-Baptiste Carrier 
ecrivait le 5 octobre au stupide Bouchotte, ministre de 
la guerre (1), ce court billet oil il montrait assez son intention de 
remplir sa mission selon le vceu de ses patrons : 

a Ministre sans-culotte, 

« Je pars pour Nantes, oil on a laiss^la trahison s’organiser et la 
contre-RSvolution faire les progrks les plus mena^ants. Tu peux 
compter que j’y serai un vrai desorganisateur pour y etablir le 
triomphe de la sans-culotterie. » 

Carrier arriva, le 8 octobre, k Nantes, dont ses predecesseurs 
Merlin (de Thionville), Cavaignac, Gillet, Ruelle et Philippeaux, 
avaient dejk ruin£ l'industrie et le commerce. « C’etait un homme 
d’une taille haute, et un peu courb6 ; il portait cette chevelure 
noire et grasse que les tyrans populaires avaient mise a la mode ; 
son geste ^tait forc6, brusque et mena9ant; savoix dure etrauque ; 
sa prononciation forte et pr^cipitde ; il avait l’oeil petit et hagard, le 
teint basane, fair sombre, commun et feroce (2). » Il dtait jeune 
encore, £tant ne en 1756, k Yolet, prks d’Aurillac. Il avait ete pro- 
cureur et, depuis 1792, representait a la Convention le d^parte- 

(1) Bouchotte est 1 ’ auteur de cette proclamation, da 4 deccmbre 1793, aux sol- 
dats de l’armee de l’Ouest : « Soldctts, je vais vous parler de vos sabots ; on vous 
les donne gratis , mais si vous les perde%, vous les pater ; la patrie previendra 
vos besoins avec l* attention et la liber alite d’une mere tendre et reconnais saute dcs 
sacrifices que vous faites pour elle ; mais vous deve%, en enfants soigneux et econo- 
mes, ne negllger attain moyen de lid eviter des embarras et des dispenses. » 

(2) Biographie Nouvelle. Paris, 1821. 
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xnent du Cantal. « Son signalement est celui que donne Molikre 
de son fameux Limousin : habitude du corps grele, barbe rare, 
cheveux noirs plats, l’ceil inquiet, Fair ahuri, 6gar6. De tels 
hommes sont rarement braves, ettres souvent furieux (i). » 

Brave, Carrier ne l’etait point ; ille prouvades le 17 octobre, en 
fuyant devant les royalistes dans la lande de Brigolle. Sa I£chet6 
faillit compromettre le succks des r^publicains : debtit trfes con- 
forme au role de « desorganisateur » que Carrier s’etait promis de 
jouer. Nous verrons qu’il tint parole. 

Pour furieux, il le fut, et jusqu ’3 la dSmence. Seule, Paberra- 
tion d’esprit peut expliquer les soudaines et incomprdhensibles 
coleres, les discours violents, les brutalit^s, les cruaut£s raffinees 
de ce monstre fr£netique, dont un contemporain disait : « II m’a 
semble un grand enfant qui aurait eu besoin de bonnes lisi&res... 
ou d'une place a Charenton. » Les portraits de Carrier, notam- 
ment celui grav6 en tete de Popuscule de Babeuf : Du Systeme de 
Depopulation, lui pr£tent un air de folie (2). Celle-ci naquit pro- 
bablement de la lkchet6 mSme de Carrier. II ne voyait partout que 
des conspirateurs, que des traitres. Corame Fouch6 a Lyon, il eut 
peur de passer pour suspect auxyeux des jacobins s’il ne se livrait 
aux derniers exces ; ensuite il y prit goftt; ses mauvais instincts 
se developperent ; ce poltron se plut a voir trembler, a faire 
souffrir, pareil en cela a certains enfants vicieux ; et sa folie fut 
encore accrue par le pouvoir sans borne que lui avait confix la 
Convention. Mais il avait et6 nagukre un homme inoffensif. Sa 
femme, qu’il avait laiss^e dans le Cantal, n’a jamais voulu croire 
aux horreurs de Nantes : « Ah 1 les inf&mes l s’^criait-elle, aprks 
le proces de Carrier, comme ils calomnient ce pauvre homme, qui 
n’aurait pas fait de mal k un agneau (3) ! » 

Toujours est-il que le « pauvre homme », a peine install^ k 
Nantes, d’abord dans Pile Feydeau, maison Villestreux, puis a 
F extremity de la rue de Richebourg, se hata d’y prendre les mesu- 
res necessaires a « purger » la ville, a la « nationaliser ». — « Cinq 
cents tdtes doivent tomber ici chaque jour : tous lesNantais sont 
des scelerats ; nous jouerons a la boule avec leurs t£tes. » En bon 
sans-culotte, il commenga par declarer la guerre aux riches, accu- 
ser les marchands d’etre aristocrates, proposer au peuple le pillage 
de leurs comptoirs. C’6tait gouverner en «. vrai ddsorganisateur ». 
— « Peuple, disait-il, prends ta massue, ecrase tous ces n^gociants, 
enfonce toutes ces boutiques, extermine tous ces scelerats 1 » 

Tels etaient ses principes, ses conseils et son programme. Pour 
le remplir, il Ini fallait des collaborateurs ; son premier soin fut 

(1) Michelet, liv. XI, ch. xvi. 

(2) Cf. : D rs Cabanes et NasSj la Nevrose revolutionnaire } Paris* iqo6, in-S*. 
PP. 118I121. 

(3) Pitre Chevalier, Bretagne et Vendee 9 Paris, s. d., p, 5i5. 
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de former un Comit£ rdvolutionnaire. II le composade Goullin, 
ancien negrier ; de Chaux, negociant failli, fort aise de confier a la 
guillotine lesoin d’acquitter ses lettres de change; de Grandmaison, 
assassin, qui avait re^u au pied de l’echafaud, ses lettres de gr&ce 
dunotaire Bachelier ; de Mainguet, 6pinglier abruti ; du ma^on 
Lev^que ; du boisselier Naud ; de l’horloger Bologniel. 

Goullin, qui prdsidait le Comit6, m£rite une mention particu- 
liere ; car c’est a lui que l’on doit la premiere id6e des noyades, 
qu’il appelait, par euph^misme, « immersions patriotiques », tandis 
que le Comite disait la « pSche au corail », et Carrier : « les depor- 
tations verticales ». Ces messieurs gofitaient, comme on voit, les 
m£taphores. Goullin, d’ailleurs, n’^tait pas un rustaud. Avant la 
Terreur, « nul ne portait de meilleure gr4ce l’£p£e a poign£e 
.d’acier cise!6 et a fourreau blanc et ne roulait plus indolemment 
entr.e ses doigts latabatiere d’or ; nul non plus ne savait, avec plus 
de laisser-aller, remuer sa jabotiere k dentelles, pour en faire tom- 
ber le reste du tabac pris avec une coquetterie d’abandon » ; on le 
trouvait charmant, les dames surtout ; on se le disputait dans les 
cercles ; c’etait « le plus aimable rou£ de la ville » (i). Mais il fallut 
en rabattre, et se souvenir enfin que ce trafiquant d’esclaves avait 
appris les belles mani&res chez les nfcgres d’Afrique, quand on le 
vit faire mourir en prison M. de Montaudoin, son bienfaiteur, et 
qu'on l’entendit s’^crier : « Gardons-nous de recevoir parmi nous 
des moderes ; il nous faut des patriotes ayant le courage de boire 
un verre de sang humain I Quant a moi, je me ferais gloire, comme 
Marat, de m’abreuver du sang de tous les ennemis de la patrie 1 » 
Lescollegues de Goullin 6taient dignes de figurer & ses c6t£s ; on 
doit seulement excepter l’honn^te cloutier Proust, entre par force 
au Comit£, et sous , menace de mort. Chaque fois qu’il le put, il 
cacha etsauva les malheureux dontil £tait contraint de signer l’ar- 
restation. Sa femme importunait Carrier de demandes en grace 
continuelles. Il la j eta un jour k la porte en lui disant : « Situ 
reviens, je te fais f... dedans! — Continue n^anmoins, lui dit 
Proust ; fais le plus de bien que tu pourras, mais sans nous per- 
dre !... Tiens ! s’dcriait-il en rentrant chez lui, voila une liberty 
cours la porter a son adresse. Nous dormirons contents ce soir, 
mais n’en ayons pas l’air ( 2 ) ! . .. » 

Le Comite revolutionnaire compose, Carrier nomma un tribu- 
nal rSvolutionnaire, sous la pr^sidence de Phelippes, dit Tron- 
jolly, qu’on aurait tort de prendre pour un petit saint, quand il ne 
fut qu’un habile homme. Il s’exprimait en ces termes sur une 
noyade de prStres : « Quoique ces imbeciles ou fanatiques int^res- 
sassent peu les patriotes, dtant sous la protection de la loi, leur catas- 


(1) Mellinet, Commune et milice de Nantes . Nantes, 1842, 12 vol. in-8®. 

( 2 ) Proces de Carrier, 
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trophe et ses circonstances semerent la terreur dans l’&me des 
citoyens. » Mais Phelippes eut l'adresse de tirer k propos son 
tpingle du jeu, d’attaquer Carrier, quand il vit que l’etoile du pro- 
consul pilissait, et se fit ainsi aupris de ses concitoyens la repu- 
tation d’un rtpublicain pitoyable et vertueux. 

Parmi le public des clubs populaires: portefaix du quai, chiffon- 
nitres, gens sans aveu sortis on ne savait d’oii. Carrier recrutait 
ses plus fervents admirateurs et ses plus ztlts complices. Un 
certain Hubert, voleur de profession, que la Revolution avail 
tir6 des galeres, presidait les stances, dans l’eglise Saint- Vincent, 
qu’on appelait Vincent-la-Montagne, Carrier y montait en chaire. 
L&, sous prttexte d’une niaise tgalite, il excitait — comme 
feront toujours les revolutionnaires — la haine envieuse d’une 
populace avide et paresseuse contre les riches, contre les com- 
mergants qu’il poursuivait de sa rancune imbecile : « Il faut, 
s’ecriait-il, se defaire a tout prix des marchands ; s’ils ne me sont 
pas dtnonces sous peu de jours, je les fais incarctrer ; je les 
decime... Vous, mes braves revolutionnaires 1 vous, mes bons sans- 
culottes, qui ttes dans l'indigence tandis que d’autres sont dans 
l’abondance, ne savez-vous pas que ce que possbdentles gros ntgo- 
ciantsvous appartient? Ilest temps que vous jouissiez aussi & votre 
tour. Faites-moi des dtnonciations : le ttmoignage de deux bons 
sans-culottes me suffira pour faire tomber leurs t£tes... Je tie veux 
plus d’accapareurs, de ntgociants, de fedtralistes, de riches, de 
moderts ; il faut nationalement jouer k la boule avec leurs t€tes. » 

Les denonciations affluerent ; elles ttaient fondtes sur les prt- 
textes les plus singuliers : « Avoir, d’un air moqueur et contre- 
rtvolutionnaire, dit h une femme qui se plaignait des brigands de 
se cafetiser. — Avoir cache un prStre rtfractaire, qui celebrait en 
secret certains mystferes dtfendus par les lois. — Avoir fait bapti- 
ser un enfant aristocratiquement. — S’ttre armt d’une pique en 
menagant la Rtpublique. — Avoir eu chez soi un gilet parsemt 
de fleursde lis. — Etre tare. — Avoir 6x6 l’amides contre-revolu- 
tionnaires opulents de la citt. — Dangereuxpar ses moyens dorts. 
— Aristocrate puant. — Perstcuteur de Marat. — Accapareurde 
navets. » 

Les tetes tombaient en si grand nombre, les fusillades faisaient 
tant de victimes parmi les prisonniers de guerre vendeens, que 
bientot on ne sut plus oil enterrer les morts, amonceles dans les 
carrifcres de Gigant. Le proconsul crea alors une « compagnie d’en- 
terreurs » ; puis, comme ceux-ci ne pouvaient suffire k leur tkche, 
il donna l’ordre d’entasser les cadavres en « montagnes rtpubli- 
caines ». 

Toutes ces mesures patriotiques et surtout la decision prise par 
Carrier d’abandonner aux dtnonciateurs lesdepouilles de leurs vic- 
times, enchantaient le club Vincent-la-Montagne, oh la canaille de 
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Nantes affluait si nombreuse qu’il fallut changer de local et s’etablir 
(16 novembre) dans 1 ’egHse Sainte-Croix. Demdnagement solen- 
nel : « Hier, 26 brumaire, la Soci6t6 Vincent-la-Montagne a etabli 
ses stances dans un local plus vaste que celui qu’clle occupait 
auparavant. Tous les corps administrates, une foule immense de 
citoyens, une grande partie de la garnison, ont assiste a l’inaugu- 
ration, qui s’est faite aux cris d’all^gresse mille fois r6p6t<§s de : 
Vive la Repub l i que t Vive la Montague ! Une musique guerri&re 
n’a pas peu contribue a rendre la f£te int^ressante. J’ai ouvert la 
stance par un discours sur le fanatisme et la superstition et, a l’ins- 
tant, le citoyen Minde, nagu^re evSque, et aujourd’hui president 
du departement, a attaqu 4 , dans un discours plein de philosophic, 
routes les horreurs et les crimes du sacerdoce, et abjure sa quality 
de pretre ; cinq curds Font suivi a la tribune et ont rendu le mdme 
hommage a la Raison (1). » 

Parfois aussi, le caissier du club prenait a son tour la parole ; 
son eloquence etait plus familiere : « Frferes et amis, vous vous 
plaignez d’etre mail dclairds [oui 1 oui !]. Si yous dies mal eclaires, 
c’est qu’il faudrait plus de lumi&re ; s'il n’y a pas de lumi&re, c’est 
qu'il n’v a pas d’huile dans la lampe : s’il n’y a pas d’huile dans la 
lampe, c’est que la cruche est vide ; si la cruche est vide, c’est que 
le marchand n’en veut plus fournir, et s’il n’en veut plus fournir, 
c’est qu’on ne lepaie pas. Cependant, c’est unbon sans-culotte 1... 
Or, si on ne le paie pas, c’est qu’il n’y a pas le sou dans la gre- 
nouille. » 

— Bravo 1 bravo 1 s’ecriait l’assistance. 

Et toutes les commferes aussitdt de donner leur carte de cinq sous 
pour alimenter la grenouille et la lampe. 

En retour de ce minime sacrifice, que d’avantages ! Carrier, qui 
faisait faire antichambre aux administrateurs du departement et 


(1) Lettre de Carrier d la Convention, du 17 novembre 1793, — L’eveque Minee, 
dont parle Carrier, avait preside en personne a la violation des tombcaux de la 
cathGdrale ; il conduisait les processions de la deesse Raison et brulait solennelle- 
ment « les insignes de raristocratie et de la pretraille ». Notons que, dans lamemc 
lettre a la Convention, Carrier fait une timidc allusion a la premiere immersion 
patriotique, qu’il n’ose encore avouer ouvertement et qu’il met hypocritcmcnt sur 
le compte d’un deplorable accident : « Un evenement d’un autre genre, ccrit-il, a 
voulu dimlnuer d son tour le nombre des pretres* Quatre-vingt-dix de ceux que 
nous designons sous le nom de refractavres etaient enfermes dans un bateau sur 
la Loire ; fapprends a F instant, et la nouvelle en est ires sure, quHls ont tons peri 
dans la riviere . Quelle triste catastrophe l » — La meme catastrophe se renouve- 
Iait un mois plus tard et coincidait avecles rejouissanccs ordonnees par Carrier pour 
feter la reprise de Toulon (16 decembre). « Mals pourquoi faut-il, ecrivait Carrier, 

que ce succes soit accompagne d 1 * * * * * 7 un autre evenement qui n* est pas d r un genre nou- 

veau ? Cinquante-huit individus, designes sous le nom de pretties refracialres, sont 

arrives dF Angers d Nantes ; aussitot ils ont etc enfermes dans un bateau sur la 

Loire : la nuit derniere, ils ont ete engloutis dans cette riviere . Quel torrent revolu- 

tionnaire que la Loire ! » La Convention accorda une mention honorable a cette 

seconde lettre* Cf. Moniteur . 


leur servait ensuite des gentillesses dans le gpCit de celle-ci: « Je 
montais l’annee derniere une bourrique qui raisonnait, f..., mieux 
que vous 1 » le farouche Carrier n’avait que des complaisances 
pour ses bons amis du club Vincent-la-Montagne ; c’est & eux 
qu’il pensa quand il r^solut de former une compagnie rdguliere de 
voleurs et d’assassins, sous l’invocation de Marat. Les bons sans- 
culottes electeurs se reunirent dans la cathedral© Saint-Pierre, 
devenuele temple de la Raison, et choisirent parmi les plus « purs » 
d’entre eux les soixante soldats de la compagnie Marat, qui pr£tfe- 
rent aussitdt serment : « Je jure, disait la formule, que Marat... ne 
vecut que pour le peuple et mourut victime de son ddvouement 
pource inline peuple... Je jure de den oncer etde poursuivre meme 
de tous mes moyens les calomniateurs des soci6t£s populaires. Je 
jure mort aux royalistes, aux fanatiques, aux muscadins, aux mo- 
derns, de quelque couleur, de quelque masque qu’ils se rev£tent. 
Jejure dene reconnaitre pour parents, pour freres et amis, que les 
seul vrais patriotes, que les defenseurs ardentsde la R6publique. » 
Et la compagnie Marat tint son serment. Ses membres, qui 
recevaient dixlivres de salaire par jour (i), jetfcrent, d£s lelende- 
main, dans les prisons du Bouffay, de l’Eperonni&re, de PEntrepdt 
et des Saintes-Claires, quatre cents paisibles habitants de Nantes, 
investirent les maisons, apposferentles scell£s, enleverent l’argen- 
terie, les papiers et le linge, dont personne n’entendit plus parler. 
Au reste. Carrier leur avait adress6 ce paternel discours, qui les 
mettait fort a 1 'aise : « Mes enfants, yous 6tes tous de bons b..., 
secondez mes voeux et vous serez bien payes- Ne vous inqui£tez 
de rien ». Enfin, personne n’eftt osd se plaindre ou r^clamer : le 
Comite revolutionnaire, « desole par des demandes perp^tuelles 
qui entravaient ses travaux», avait pris soin de d6cr£ter que « dor6- 
navant, il serait sourd a toutes les demandes en faveur des dete- 
nus », et que mSme « il regarderait comme suspect tout individu 
qui solliciterait pour son parent » (2). 

A ce regime, les prisons etaient bondees, les malheureux y 
etaient jet6s « dans des fosses remplies d’ordure, sans lumifcre », 
avec « une demi-livre de pain et une chopine d’eau pour toute 
subsistance » ( 3 ). On y trouvait « une grande quantity de cadavres 
epars 9a et la, des enfants palpitants ou noy6s dans des baquets 
pleins d’excrements humains ; il n’y avait ni lits ni paille ; les 
malheureux ne recevaient pas d’aliments » (4). « Nos braves sans- 
culottes ont a peine du pain, dcrivait Carrier a la Convention 
(17 decembre), il faut que les prisonniers s’en passent. » 

(1) Rapport dc Romme a la Convention (1 1 novembre 1794) sur la conduite du 

represent ant Carrier. 

(2) Arrite du Comite revolutionnaire y du 14 decembre 1793. 

( 3 ) Deposition de Le Roy au pi'oces de Carrier. 

(4) Proces-verbal du chirurgicn Thomas aprfcs la visile des prisons (d6c. 1793). 
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Le 22 janvier 1794 on lui annonoait que la peste etait dans les 
prisons, qu’elle menagait de gagner toute la ville, infect£e deja par 
les « montagnes republicaines » de Gigant. La guillotine etait trop 
lente a vider les gebles : « Alors, s’Scria Carrier, en avant les 
noyades ! » . 

Les « deportations verticales » re9urent ainsiune consecration 
officielle. En attendant que fussent inventes les fameux bateaux a 
soupape, le batelier Perdreau se chargea des executions. 11 en ren- 
dait compte en ces termes au Comite r^volutionnaire ; « Lorsque 
je fais des baignades, je depouille les homines et les femmes ; je 
fouille leurs vStements et les mets dans un grand mannequin ; je 
les attache par le bras et par les poignets ; je les fais venir sur les 
bords de la Loire ; ils montent deux & deux dans mon bateau ; 
deux hommes les poussent par derriere et les prficipitent la t£te 
la premiere dans l'eau ; puis, lorsqu’ils veulent se sauver, nous 
avons de grands batons avec lesquels nous les assommons. C’est 
ce que nous appelons le mariage civique. » 

Une poignge de bandits terrorisait la ville. Dans les democraties, 
ce sont toujours les minorit£s effrontees qui gouvernent. Le 
Comitd r£volutionnaire, Lamberty, Pinard, Fouquet, etaient 
autoris£s par Carrier « & enlever, de jour et de nuit, tous les pri- 
sonniers qu’ils d^signeraient », et k recourir au besoin a la force 
arm£e pour l’accomplissement de « missions secretes » (1) qui 
n’^taient autres que des noyades. a La quantity des cadavres 
engloutis dans la Loire fut telle et l’eau en fut infect€e a tel point 
qu’une ordonnance de police en interdit l’usage aux habitants de 
Nantes, interdisant aussi de manger du poisson (2). » 

Carrier et ses dignes complices ne poursuivaient plus seulement 
les royalistes, les mod€r£s, les prfitres, mais tous les honnStes 
gens, a quelque parti qu’ils appartinssent, tout ce qui s’dlevait par 
l’intelligence ou par la fortune : « Incarceration de tous les gens 
riches et de tous les gens d’esprit que l’opinion designe comme 
suspects », d^cretait Carrier, et, vers le milieu de novembre 1793, 
il faisait saisir les cent trente-deux plus notables citoyens de 
Nantes. Les uns Etaient des r£publicains ; beaucoup avaient com- 
battu contre les Vend^ens ; les autres Staient des royalistes ; 
mais tous Etaient des hommes de probite, d’honneur et de talent ; 
la plupart Etaient riches, et la premiere id6e de Carrier fut peut- 
6tre de leur faire acheter leur liberte. En effet, Chaux, membre 
du Comite r^volutionnaire, avait dit devant eux, assez haut pour 
6tre entendu : « C’est ici la guerre des gueux contre les riches. 
Ces messieurs connaissent le sort des quatre-vingt-seize pr£tres : 
qu’ils fassent des sacrifices, ou qu’ils meurent. » 

(1) Proces de Carrier. Deposition de Vaujoix, accusateur public pres la com- 
mission militaire de Nantes, 

(2) Saint-Edme, Diciionnalre de la Penalite , IV, 429. 
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Le 25 novembre, le Comite rlvolutionnaire prenait I’arr6t6 sui- 
vant : « Le commandant temporaire de Nantes est requis de four- 
nir de suite 3 oo homraes de troupes sold£es, pour une moiti£ se 
transporter a la maison du Bouffay, se saisir des prisonniers d£si« 
gnes dans la liste ci-jointe, leur lier les mains deux a deux, et se 
transporter au poste de l’Eperonniere ; l’autre moiti£ se porter 
aux Saintes-Claires et conduire de cette maison a celle de l’Epe- 
ronnifere tous les individus indiques dans la liste 6galement ci- 
jointe ; enfin pour, le tout arrive a l'Eperonniere, prendre en outre 
ceux detenus a cette maison d’arrSt, et les fusilier tous indistincte- 
ment, de la maniere que le commandant le jugera convenable. — 
Signe : J .-J . G oullin, M. Grandmaison et J.-B. Mainguet. » 

Cet ordre concernait nos cent trente-deux Nantais (i), qui 
furent, en eflfet, rdunis dans la prison de l’Eperonniere : mais la 
seconde partie n’en fut point executee. Carrier, pour des raisons 
qu’on ignore, jugea preferable de confier ses prisonniers it un 
bataillon de l’armee de l’Ouest, qui retournait a Paris : et il enjoi- 
gnit a Boussart, commandant de ce bataillon, de les noyer aux 
Ponts-de-Ce, 

Boussart 6tait un brave soldat ; il ne voulut pas se charger d’un 
assassinat. Les Nantais arriverent a Paris, au nombre de cent 
quatre (vingt-huit etaient morts en route), apr&sun long et p£nible 
voyage, dont quelques-uns d’entre eux nous ont laisse le recit, 
ecrit « sans soin et sans pretention, comme on redige des. notes 
sur les evenements les plus remarquables de sa vie ». Aprfes avoir 
fourni ces quelques €claircissements preliminaires sur la dictature 
de Carrier & Nantes, laissons la parole it ses victimes : 

RELATION DU VOYAGE DES i 3 a NANTAIS 

L’an deuxfeme de la R6publique frangaise, une et indivisible, le 
7 frimaire (27 novembre 1793, vietix style ), nous sommes partis de 
la maison de l’Eperonnifcre, situee k l’extrgmitd de la ville de 
Nantes, sur le chemin de Paris, au nombre de cent trente-deux, 
conduits par un detachement du onzifcme bataillon de Paris, que 
commandait le citoyen Boussart, 

Reveilles des cinq heures du matin, k sept heures ranges sur 


(1) Parmi les cent trente-deux Nantais, outre les signataires de la Relation: J.-M. 
Doryo ; A.. Peccot fils ; Martin, dlt Duradier ; Issotier ; Amable Pouchet ; Theodore 
■Geslin ; Villcnave (I’avocat de Charette) ; Sebastien Pineau ; Henri La Thoison ; 
J.-M. Sotin (marln), il faut encore citer : Pellerin (anclen membre de la Consil- 
ttiante) ; Delaunay ; de Frondat ; Poidi'as ; Pussin ; Chauraud ; Varsavaux ; Four- 
nier ; Fleuriot ; de Monti ; Brunot de la Souchais ; de Martel ; d’Estourbeillon ; 
Pitre ; Perrotin ; de Charbonneau et Devay. Ce dernier, jeune homme maladif, 
avait pris la place de son frere, pere de sept cnfants, et mourut en arrivant a Paris. 

La Relation u’etait pas destinde a l’impression ; elle Fut ecrite pour les membres 
de la commission chargde d’examiner la conduile de Carrier, avant son proces. 
L’exemplaire que nous possedons appartenait a Villenave. 



deux lignes dans la cour, on nous ordonna de remettre nos cou- 
teaux, ciseaux, rasoirs, etc., lesquels ne nous ont pas ete restitues, 
et dont nous ne connaissons pas encore les depositaires. Le 
citoyen fiorgnier, qui esi mort a Paris, et dont l’epouse s’est de 
d^sespoir jettSe par une fenfire dans la rue du Temple (Hotel de 
l'Europe), r£clama contre son envoi a Paris, et protesta qu’il 
n’eiait point inscrit sur la liste, mais bien un nomm£ Borgnis, 
auquel on le substituait. Nous nous attendions si peu & partir que 
nous n’avions, la plupart, que des sabots. II fut permis a chacun 
de nous de prendre une paire de souliers de munition. La consi- 
gne nous defendait de rentrer dans les chambres ; ceux qui res- 
taient nous jetterent, par les fenStres, nos couvertures ; c’est tout 
ce que nous ptimes emporter, quelques-uns avaient eu la precau- 
tion de descendre leurs paquets. Toute communication, avant le 
depart, nous fut refusee; on repoussait nos femmes £plorees, nos 
parens consternes. Pour la premiere fois les tyrans furent sans le 
vouloir hu mains, par 1’exces meme de leur barbarie : ils nous 
6pargn£rent l’horreur des adieux ! Une dpouse, ne pouvant voir 
son mari, lui 6crivit sur un chiffon, au dos d’un tres court memoire 
de blanchissage : Tofficier de garde porta le scrupule jusqu’a 
refuser de remettre ce billet, dans la crainte que les chiffres ne 
fussent des caracteres secrets. 

Nous partlmes a midi. On nous avertit que quiconque s’ecar- 
terait d’un pas serait fusill£. 

Onze voitures avaient requ le plus grand nombre des vieillards, 
malades et infirmes ; it trois quarts de lieue de Nantes, ceux qui 
avaient leurs paquets purent les d^poser sur un charriot. 

Nous nous examinions les uns aprfes les autres ; notre surprise 
£tait extreme ; nous ne nous connaissions point ; nulles relations 
d’aucune espece n’avaient existd entre presque tous. 

Nous arrivames a Oudon vers les neuf heures du soir, au milieu 
de l’obscurite la plus profonde, en marchant dans la boue, et 
n'avant pris depuis le matin ni repos ni nourriture. A la descente 
d’Oudon, 1’un de nous disparalt ; il etait dgalement facile a tous 
les autres de s’echapper : le chemin etait si mauvais et la nuit si 
noire, que soldats et citoyens tombaient p6le-m£le dans les fosses, 
et s’entr’aidaient a se relever. Tiger, l’un de nous, s’egara ; une 
vieille femme lui offrit un asyle star ; il refusa cette offre et se fit 
conduire a Oudon. Oh nous y avait iog£s dans l’dglise, sur de la 
paille. On nous distribua du vin, du pain tres noir et du lard 
ranee, si mauvais que les volontaires s’en servaient pour graisser 
leurs souliers. Plusieurs furent obliges de rester assis ou debout 
pendant toute la nuit ; elle fut mauvaise pour tous : d6ja nous 
avions plusieurs malades. Le citoyen Fleuriot, natif d’Oudon, 
passa la nuit couch£ sur la tombe de son p&re ! 

Le lendemain, le rappel battit a cinq heures ; nous partlmes a 
sept. A Ancenis, oil nous ne flmes que passer, des volontaires, 
trompes sur notre veritable quality, nous accablerent d’injures 
violentes. A une demi-lieue de cette ville, nos plaintesnous obtin- 
rent une halte de quelques minutes, pour d£vorer les restes de 
notre repas de la veille. Quelques-uns 6taient si fatigues qu’ils 
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restaient en arriere, malgr£ la lenteur de la marche ; it d£faut de 
voiture, il fallut les montersur des chevau'x d’officiers. 

Notre entree a Varades fut tres inquidtante. Nous y entendimes 
des injures et des menaces plus fortes et plus multiplies qu’a 
Ancenis. On nous logea dans liglise, sur du foin mouille ; nous 
cprouvions P extreme incommodite de ne pouvoir sortir qu’un a 
un pour satisfaire aux besoins les plus pressans ; on nous donna 
du vin, du meme pain qu’a. Oudon, et du bceuf sale. 

Le 9 frimaire (29 novembre), nous nous mimes en route a huit 
heures. L’un d’entre nous dormait dans un confessionnal au 
moment ou, sortis de l’£glise, nous allions nous remettre en route. 

II fut Gveili par les menaces de Bologniel, membre du Comite 
ivolutionnaire de Nantes et Pun de nos conducteurs : « Les b..., 
les f... gueux ! disait-il, si j’en trouvais encore un ici, je lui 
abartrais la tete avec mon sabre ! » Alors Bologniel £tait-seul dans- 
l’eglise avec quatre gardes nationaux. Notre compagnond’infortune 
n’osa quitter son confessionnal ; il ne sortit de l’eglise qu’aprfes 
Bologniel, et se mettant en route, seul, il nous rejoignit peu apres. 

Nous devions coucher a Saint-Georges, mais nos conducteurs y 
furent inform£s que les « Brigands » se disposaient a attaquer 
Angers ; ce qui leur fit craindre d’etre coupes dans leur route et 
les d£iermina a la poursuivre. Apres une halte d’une demi-heure, 
a^ieux cents pas au dela du bourg, on nous distribua le reste des 
provisions de Varades, avec du vin blanc qui ne ressemblait pas 
mal a de Peau de lessive. Il faisait un froid rigoureux ; nous 
fames obliges d’allumer du feu d’epines seches sur le grand . 
cbemin. Un grand nombre d’entre nous fut charge sur des char- 
rettes, et pori de la sorte a Angers, ou nous fames deposes au- 
s£minaire ; il dtait dix heures du soir. 

On en avait d’abord fait descendre plusieurs vis-a-vis l’ancienne 
cathedrale, deja remplie de prisonniers. Comme la foule dtait trfes 
grande pour les voir, les injurier et les menacer, la fuite efit 6t& 
facile a quiconque en edt eu le dessein. Un habitant d’Angers se 
precipita sur Pun de nous en le qualifiant de brigand et voulut le 
trapper. Quatre volontaires s’oppos&rent a sa violence. Nous 
'devons declarer que les braves Parisiens ont eu pour nous tous 
les egards que leur commandaient la justice et l’humanii. Per- 
suades que tant que la loi n’a pas frappeun citoyen, il est sous sa 
sauvegarde, ils proclamferent qu’ils periraient plutht que delaisser 
viol er le d£pot qui leur etait confie. Boussart, leur commandant, 
en fit la protestation en son notn et en celui de son bataillon. 
(C’est lui qui ayant 6t£ temoin et present a la seance du Comite 
r^volutionnaire de Nantes, raconta a plusieurs d’entre nous la 
mani&re dont s’^tait fait le triage des i 32 Nantais-envoy£s « sur la 
route de Paris »,) Lorsqu’au Seminaire il eut fait l’appel nominal, 
qu’il nous eut tous compfas les uns apres les autres et v£rifi6 qu’il 
n’en manquait aucun, nors celui dont il avait appris la fuite a 
Oudon, sa joie fut telle qu’il nous t£moigna hautement que nous ' 
paraissions dignesde toute la confiance des Republicans, puisque 
nous n’avions pas trahi la sienne, lorsque .mille circonstances 
inevitables nous en avaient fourni l’occasion. 
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Lepeude vivres qui nous avait distribu6 a Saint-Georges 
•£tait consomml. Nous comptions sur une distribution nouvelle, 
que nos fatigues nous rendaient indispensables. Notre espoir fut 
d^u. Le concierge fut seulement autorisl a nous vendre ce qu’il 
aurait ; cela se reduisit a de mauvaise soupe, de plus mauvais vin 
et quelques morceaux de lard, en si petite quantite que le plus grand 
nombre n’y put avoir part. On nous accorda l’usage de toute la 
rnaison. Nous couchames les uns sur la paille, les autres sur des 
paillasses et matelas appartenant h des detenus que nous rempla- 
cions. 

On parlait alors d’echanges de detenus entre les d^partements. 
Nous crftmes que notre translation etait le resultat de cette mesure 
et que nous s^journerions a Angers. Quelques expressions du 
citoyen Boussart nous laisserent beaucoup de doutes sur la realite 
du voyage de Paris ; et ces doutes furent accrus par une sc&ne 
"violenie qui eut Jieu, en notre presence, entre Boussart et un 
itiembre du Comit6 revolutionnaire d’Angers. 

La maison £tait commode ; nous pouvions, au travers de la 
double porte du porche, parler aux citoyens qui nous venaient voir. 
On nous permettait de faire venir du dehors des aliments, nous 
profit&mes de cette permission. Nos diners etaient arrives, nous 
nous mettions k table, avec un sentiment de joie fonde sur notre 
'bien 6tre relatif et sur celui, bien plus grand encore, de notre par- 
faite innocence. Tout k coup, une garde d’environ deux cents 
hommes entre dans la cour ; on nous annonce notre depart pro- 
chain : mille inquietudes se propagent. Le bruit se r£pand que les 
detenus que nous avons remplacds au S^minaire ont £te fusill^set 
noy£saux Ponts-de-Ce le mime jour (i). Nous mangeons a la h&te 
et nous faisons nos paquets. Nous descendons. Des gendarmes se 
presentent avec des pelotes de corde sous le bras, et nous annon- 
• cent qu’elles nous sont destinies. A cette nouvelle, deslarmes cou- 
lferent des yeux de-quelques-uns d’entre nous; ils avaient vu lier 
ainsi les scelerats et les assassins ; ils 6taient innocens, le d^sespoir 
les saisit. 

Aux demandes que nous flmes, on repondit avec un mystfcre 
effrayant : sans doute quelques plaintes un peu vives leur 6chap- 
pferent, car un gendarme tira son sabre et tous les autres a son 
exemple ; plusieurs volontaires, le fusil arm6, sortirent de leurs 
rangs, et il serait arrive quelque £v£nement sinistr.e, si deux 
d’entre nous n’eussent appais£ les gendarmes en -les avertissant 
qu’ils trouveraient dans les detenus la plus grande docilit6. Ils se 
firent lier les premiers, et la chalne fut en un instant formSe ; un 
gendarme pleurait. 

Nous sortimes. Les gendarmes, & notre t£te, s’opposaient a ce 
qu’on nous invectivat, et dcartaient les hommes violens. Nous 
parcourCtmes plusieurs rues, on nous fit traverser la place de la 

(i) Ce bruit etait tres exact : le 29 novembre, jour de l’arrivee des Nantais a 
Angers, Francastel, digne emule de Caixier, avait fait noyer, en vue du chateau 
Mont-Jean, quatrc-vingt-dix pretres, incarceres au StSminaire. — Le registre du 
Comite revolutionnaire d’Angers porte qu’ils furent dirigds sur Nantes. — Cf. Cre- 
tincau-Joly, la Vendee militaire, Paris, 2 C edition, I, 460. 
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Revolution. La maniere dont nous 6tions conduits, et les horreurs. 
commises par les brigands dont on nous croyait complices 
peuvent a peine excuser les menaces et les imprecations faites, en 
ce lieu, contre nous. 

On nous conduisait aux prisons ci-devant royales d’Angers. Lk, 
nous cessames d’etre sous la surveillance dequatre citovens (Naud, 
Bologniel, Joly et Dardar), membres du Comite r^volutionnaire 
de Nantes. Ils etaient charges de nous preparer des logemens et 
de pourvoir a notre subsistance. Ils connaissaient assez particu- 
likrement plusieurs d'entre nous : aussi notre surprise fut quelque- 
fois extreme. Naud, l’un d’eux, etait dans la cour du Sdminaire 
lorsqu’on nous lia de cordes. II nous accompagna jusqu’aux pri- 
sons, et ses collegues s’etaient places dans la rue pour nous voir 
passer. Nous rencontrkmes encore Naud entre les deux guichets, 
ou il nous fit defiler et compter en sa presence. 

Nous etions dans la cour;il etait cinq heures ; c’dtait l’instant 
du crepuscule : nous gardions le plus profond silence, et notre 
stupefaction ne peut se depeindre. Nous remarquames, le long de 
la muraille opposee au plan surlequel nous etions ranges enespece 
de demi-bataillon quarre, des chemises, chapeaux, habits, etc.,, 
qu’un bruit vague, qui sc repandit avec la rapidite del’eclair, nous 
fit considerer a tous comme les depouilles d’hommes qui venaient 
de cesser de vivre. 

Enfin on ouvrit une chapelle, qui etait vis-k-vis de nous ; on 
nous y poussa jusqu’a ce qu’il ne fOt plus _ possible d’y en faire 
entrer ; nous y etions presses au point qu'il en fallut faire sortir 
plusieurs pour pouvoir fermer la porte. Cette chapelle avait douze 
pieds etdemi de largeur survingt-quatre pieds de longueur (i) : nous 
etions quatre-vingt-un : chacun avait par consequent k sa dispo- 
sition trois pieds six pouces de surface. Nous etions obliges de nous 
tenir dans les positions les plus gSnantes et les plus douloureuses. 
Quelques bottes de paille nous furent jettees : on nous avait enfer- 
mes sans vivres et sans lumiere ; nous avions par bonheur un bri- 
quet, de l'amadou et quelques paquets de petite bougie. Malgre 
la rigueur de la saison et 1’ouverture de la fenetre, nous etouffions 
de chaleur. On nous avait donne pour nos besoins un seul 
seau de grandeur ordinaire ; il nous eiait presque inutile, vu l’etat 
d’immobilite auquel nous etions condamnes : cependant quelques- 
uns furent forces de s’en servir, mais comme les besoins n’etaient 
pas circonscrits au voisinage du seau, on le demanda a l’autre 
extr^mite de la chapelle : on le faisait passer de main en main par- 
dessus les t^tes, et nul ne pouvant agir librement, il fut verse, 
inonda cinq a six personnes, et remplit d’infection toute la cha- 
peile. 

Nous ne pouvions croire qu’on dCit nous faire passer la nuit 
dans une situation si penible ; nous attendions k chaque instant 
^otre translation dans un local moinfc malsain et plus etendu. Nous 
nous trompions ; qu’on juge de ce que nous avons souffert pendant 


(i) Environ 4 metres i5 sur 7 metres g5. 
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cette nuit ! La porte ne fut ouvcrte qu'ii huit heures et demie du 
matin ; on la referma aussitbt. 

Alors nous apprimes que le citoyen Boussart avait arr£t£ par 
le Comite revolutionnaire d’ Angers pour avoir, disait-on, mis 
trop de chaleur dans un d6bat qui nous concernait. On disait en- 
core qu’il avait rendu de nous le meilleur compte ; qu’il avait 
assurd que nousn’etions pasce qu’on nous presumait 6tre et mdme 
que, t^moin dela maniere dont le triage des detenus s’^tait fait a 
Nantes, lequel 6tait principalement fonde sur le caprice, la ven- 
geance, les haines personnelles, la passion et l’arbitraire le plus 
effroyable, il avait pens^ et declare qu’il nc croyait pas possible que 
rien de sinistre arriv&t a des homines qui s’etaient comportes 
comme nous sur la route. 

A notre sortie de la chapelle, les premiers objets qui frapp&rem 
nos regards furent un egofit infect, qui traversait a ddcouvert la 
cour dans sa largeur, et un ^norme tas de fumier, compose d’excr6- 
mens humains et de paille pourrie, qui occupait au moins le 
huiti&me de sa surface ; enfin un puits qui chaque soir £tait epuis6, 
dont i’eau fort mauvaise etait la seule boisson i£gale des prison- 
niers, et oil plusieurs de ceux-ci s’etaient noyes. 

Nous avions pour cohabitants des hommes condamnes aux fers, 
des sc£l£rats, des brigands. Au bout de vingt-quatre heures, nous 
fftmes couverts de leur vermine. Au moment oh tous les prison- 
niers sortaient de leurs cachots, contraints,a defaut de latrines, de 
satisfaire dans la cour a leurs besoins, forces de vuider les bailies 
sur ce tas de fumier, qui n’exhalait deja que trop de miasmes 
pestilentiels ; obliges de brhler de la paille humide pour faire 
bouillir l’eau que ces misdrables appellaient leur soupe, il en 
r£sultait une telle infection, que l’homme de la sante la plus 
robuste en etait afFect£. Peu de jours avant notre depart, deux offi- 
ciers municipaux, charges de verifier si notre situation etait aussi 
affreuse que nous 1’ avions exposee,se boucherent le nez des l’entree 
de la cour, et n’auraient pu pousser plus loin leur visite, si nous 
ne leur avions donne du vinaigre des Quatre-Voleurs (i). Nous 
les vimes rdpandre des larmes, 

Aprbs midi, on nous distribua du pain qui n’etait pas mangea- 
ble. Il r£sulta de notre communication avec la geole que nous 
apprimes l’arrivee de cinq autres dStenus nantais et la repartition 
du reste de notre troupe dans deux cachots de l’int6rieur. 

Il semblait que le nombre de i3z eht pour le Comite revolution- 
naire un attrait singulier. Il avait signe l’ordre de relacher cinq 
d’entre nous, on ne sait par quel motif ; car, ou il n’y en avait pas 
eu de les faire partir, ou il n’y en avait d’autres pour les mettre en 


(i) Le vinaigre des Quatre-Voleurs se pr£parait selon la formule suivante : 
Sommiles seclaes de grande absinthe* \ Calamus aro in aliens. \ 

» » » petite absinthe* J Ecorce de cannelle 

Romarin. I Girofle. 

Sauge* > 2 onces Noix muscade. 

Menthe. \ Ail. 

Rue de jardins. ] Camphre. 

Fleurs de lavandc* j | Vinaigre radical* 


gros 


4 gros 
2 oncer. 
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liberte que la corruption et l’arbitraire. II. s’empressa d’en faire 
partir cinq autres, qui ne furent pas peu surpris de cette Strange 
substitution. 

Nous fames touches d’un trait d’amitte fraternelle : Devajr, 
jeune, celibataire et infirme, avait comparu a 1'appel qui s’etait fait 
lors de notre depart, et s’etait ainsi d£vou6 pour son frfere aln 6 , 
pere de sept enfans en bas-kge, et Tunique soutien de toute sa 
famille. Gelui-ci est mort, a Paris, apres sept jours d’agonie, et 
l’autre est encore parmi nous. II semble cependant qu’un acte 
aussi gen^reux lui m£ritait un meilleur sort. 

Lorsqu’on sut que la ge6le pouvait contenir d’autres prison- 
niers, quatre demanderent a y 6tre admis ; sept autres voulurent 
aussi changer de local. On leur ouvrit utt cachot, voisin de la 
chapelle, dont l’air etait si epais que Tun de nous, que la faiblesse 
de sa vue oblige & se servir de lunettes, les vit en un instant se 
couvrir d’une vapeur fetide. Tel etait pourtant le mal-fitre de ceux 
qui occupaient la chapelle, que seize d’entre eux pr6f6rerent aller 
s’enfouir dans ce cachot. II 6talt si malsain, que la moitid des 
infortunes qui y ont reside sont morts ; l’autre moitie a dange- 
reusement malade. 

La situation des ddtenus, dans Tinterieur, n’etait gueres moins 
fScheuse ; a quatre heures du soir, nous etions renferm^s dans 
nos cachots, qui ne s’ouvraient qu’a huit et dix heures du matin. 
C’est le regime que l’on nous a fait suivre pendant les dix-neuf 
jours de notre residence k Angers ; seulement le nombre des pri- 
son niers de la chapelle fut r6duit successivement k quarante-trois. 
Jusqu’au matin du troisifeme jour, nous <5prouvames une gene 
insupportable, qui ne cessa qu’kla priere de ceux qui habitaient la 
ge61e : c’^tait d’etre forces de rester dans la cour. Nous n’avions 
alors d’autre abri qu’un chauffoir, au premier etage, propre & 
peine a contenir vingt-cinq personnes, et oh en affluaient plus de 
cent cinquante, pour acheterle mauvais vin que le gedlier faisait 
vendre, et, au niveau de la cour, une espfcce de porche de six pieds 
de largeur dans Tangle duquel etait le guichet, et qui servait de 
d6pdt aux cadavres. 

Le nombre de ces cadavres dtaitchaque jour de quatre, de cinq 
ou de six. Plusieurs fois, ceux qui occupaient Tinterieur n’ont pu 
sortir de leur cachot sans en enjamber quelqu’un ; nous en avions 
tons les matins le hideux spectacle. Un jour m6me, nous devons 
le dire, nous avons vu deposer, sur trois cadavres, un miserable 
qui n’avait pas encore exhale le dernier soupir. Souvent, des hom- 
ines qui se trainaient sur le fumier pour leurs besoins y sont tom- 
bes morts. Un des n6tres, Castellan fils, age de dix-neuf a vingt 
ans, qui couchait sur l’autel de la chapelle a c6t6 de son pfere, 
tomba, dans les convulsions de l’agonie, sur le pain de ses voisins 
qui dinaient en ce moment, et mourut sous leurs yeux l’instant 
d’aprfes. 

Un acte de bienfaisance n’est pas un titre : nous ne devons ni ne 
pouvons nous feliciter du don que nous nous empress&mes de 
faire & un prisonnier qui se pr^cipita dans le puits pour en retirer 
un malheureux qui venait de s’y jetter dans un acces de fikvre 
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chaude ; mais on peut observer que tel etait le malheur de notre 
destin£e, que nous n’avions sous les yeux que des objets d’horreur. 

D6ja nous commencions a 6tre devor£s par la vermine. 

Lorsqu’apres Tordre du gedlier ou de son guichetier, nous tar- 
dions de quelques secondes a rentrer dans nos cachots, nous 
€tions menaces d’etre mis aux fers, dans un cachot plus horrible 
encore, et que fermaitune triple porte. 

Un jour de pluie, le tas de fumier futtellement lave, qu’un grand 
nombre de ruisseaux se forma, depuis cette masse jusqu’a I’egoCit, 
et c’etaient des excr£mens bumains qu’on voyait ruisseler ainsi ; 
l’air s’6paissit, se chargea de miasmes pestilentiels ; le lendemain, 
nos lfevres etaient couples, nos gencives saignaient ; nous avions 
le visage pale, enfld et couvert de pustules. 

Tous les accidents de la saison nous Etaient Sgalement prejudi- 
ciables : lachaleur et la pluie rendaientl’air infect ; le froia rigou- 
reux, qui seul nous convenait, avait cet inconvenient que, con- 
traints de tenir pendant la nuit notre fen&tre ouverte, il nous fallait 
ou suffoquer de chaleur, ou beaucoup souffrir du froid. Dans les 
temps humides, les murs de la chapelleet des cachots degotitaient 
d’eau, Nous ffimes tous attaques de rhumes violens ou de douleurs 
rhumatismales. Trente-cinq compagnons de nos miseres sont 
morts probablement des suites de cet affreux s£jour, et plusieurs 
y ont contracte des infirmit^s pour le reste de leur vie. 

Nous n’avons'pu nous louer que d’une chose; nous avions la 
liberty de faire venir du dehors des vivres. 


(A suivre.y 


Gustave Hue. 



Le Gerant : Flavien Brenier 
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La n£cessite de publier en un seul 
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